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Décret définissant les missions prioritaires de l'enseignement 

fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les 

structures propres à les atteindre 
 

D. 24-07-1997  M.B. 23-09-1997 
 

modifications : 
D. 17-07-98 (M.B. 05-11-98) 
D. 08-02-99 (M.B. 23-04-99) 
D. 26-04-99 (M.B. 27-08-99) 
D. 05-07-00 (M.B. 25-07-00, err. 11-10-00) 
D. 29-03-01 (M.B. 15-05-01) 
D. 12-07-01 (M.B. 20-07-01)(1) 
D. 12-07-01 (M.B. 02-08-01)(2) 
D. relatif à l’enseignement secondaire en alternance 19-07-01  

(M.B. 23-08-01)(1) 
D. relatif à l’organisation du premier degré de l’enseignement 

secondaire 19-07-01 (M.B. 23-08-01)(2) 
D. 27-03-02 (M.B. 17-05-02) 
D. 11-07-02 (M.B. 14-08-02) 
D. 14-11-02 (M.B. 05-12-02) 
D. 28-01-04 (M.B. 17-02-04) 
D. 03-03-04 (M.B. 03-06-04) 
D. 12-05-04 (M.B. 21-06-04) 
D. 04-05-05 (M.B. 24-08-05) 
D. 01-07-05 (M.B. 02-09-05) 
D. 20-07-06 (M.B. 25-08-06) 
D. 15-12-06 (M.B. 21-03-07) 
D. 08-03-07 (M.B. 05-06-07) 
D. 08-03-07 (M.B. 03-07-07) 
D. 19-10-07 (M.B. 05-11-07) 
D. 07-12-07 (M.B. 26-02-08) 
D. 25-04-08 (M.B. 13-06-08) 
D. 18-07-08 (M.B. 26-08-08) 
D. 12-12-08 (M.B. 13-03-09) 
D. 05-02-09 (M.B. 10-04-09) 
D. 03-04-09 (M.B. 17-06-09),  
modifié par D. 17-12-09 (M.B. 12-02-10) et D. 11-02-10 (M.B. 08-03-10) 
D. 30-04-09 (M.B. 09-07-09) 
D. 18-03-10 (M.B. 09-04-10) 
D. 13-01-11 (M.B. 22-02-11) 
D. 10-02-11 (M.B. 25-02-11) 
D. 19-07-11 (M.B. 22-08-11) 
D. 20-12-11 (M.B. 24-02-12) 
D. 12-07-12 (M.B. 20-08-12) 

 
Le Conseil de la Communauté française a adopté et Nous, Gouvernement, sanctionnons 

ce qui suit : 
 

CHAPITRE Ier. - Champ d'application et définitions 
 
Article 1er. - Le présent décret s'applique à l'enseignement fondamental et à 

l'enseignement secondaire ordinaires et spéciaux organisés ou subventionnés par la 
Communauté française.  

 
modifié par D. 03-03-2004 
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Article 2. - L'enseignement fondamental comprend le niveau maternel et le 
niveau primaire. Il est organisé ou subventionné sous la forme d'un enseignement 
ordinaire, d'un enseignement spécialisé accessible aux élèves visés à l'article 2 et aux 
chapitres III et X du décret du 3 mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé. 

 
Un établissement qui organise à la fois l'enseignement maternel et 

l'enseignement primaire est appelé école fondamentale. Un établissement qui organise 
uniquement l'enseignement maternel est appelé école maternelle. Un établissement 
qui organise uniquement l'enseignement primaire est appelé école primaire. 

 
modifié par D. 03-03-2004 

Article 3. - L'enseignement secondaire est organisé ou subventionné sous la 
forme d'un enseignement ordinaire, d'un enseignement spécialisé accessible aux élèves 
visés à l'article 2 et aux chapitres III et X du décret du 3 mars 2004 organisant 
l'enseignement spécialisé. 

 
modifié par D. 03-03-2004 ; D. 07-12-2007 

Article 4. - L'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé de forme 4 
comprend six années d'études qui peuvent être suivies d'une part d'une des années 
supplémentaires visées à l'article 2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 19 juillet 1971 relative 
à la structure générale de l'enseignement secondaire, d'autre part du quatrième degré 
de deux ou trois ans, visé à l'article 2, § 3 de la même loi. L'enseignement secondaire 
spécialisé de forme 3 est organisé en trois phases. L'enseignement secondaire 
spécialisé de forme 2 est organisé en deux phases. L'enseignement secondaire 
spécialisé de forme 1 est organisé en une seule phase. 

 
L'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé de forme 4 est organisé ou 

subventionné sous la forme d'un enseignement secondaire de plein exercice et sous la 
forme d'un enseignement secondaire en alternance [remplacé par D. 12-07-12], 
conformément d'une part à l'article 2, alinéa 1er, du décret du 3 juillet 1991 
organisant l'enseignement en alternance [remplacé par D. 12-07-12] et d'autre part à 
l'article 1er, de la loi du 29 juin 1983 concernant l'obligation scolaire. L'enseignement 
secondaire en alternance [remplacé par D. 12-07-12] peut être organisé selon une 
périodicité différente de celle de l'année scolaire. 

 
L'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé de forme 4 de plein exercice est 

commun à tous les élèves pour les deux premières années, ci-après dénommées 
premier degré.  

 
Afin de permettre un parcours pédagogique différencié et mieux adapté aux 

besoins des élèves qui ne sont pas titulaires du Certificat d'Etudes de Base, les deux 
premières années de l'enseignement secondaire ordinaire et spécialisé de forme 4 sont 
organisés de manière différenciée, conformément à l'article 2, § 2, de la loi du 19 juillet 
1971 précitée. 

 
Les troisième, à l'exception de la troisième année de différenciation et 

d'orientation, quatrième, cinquième et sixième années de l'enseignement secondaire 
ordinaire et spécialisé de forme 4 sont organisées en deux sections : 

1° la section de transition, comprenant les humanités générales et 
technologiques, qui visent à la préparation aux études supérieures mais permettent 
aussi l'entrée dans la vie active; 

2° la section de qualification, comprenant les humanités professionnelles et 
techniques, qui visent à préparer l'entrée dans la vie active par l'attribution d'un 
certificat de qualification mais permettent aussi l'accès aux études supérieures.  

 
Dans le cadre du présent décret, les termes "deuxième degré" visent également 

les troisième et quatrième années de l'enseignement secondaire de type II, les termes 
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"troisième degré" visent également les cinquième et sixième années de l'enseignement 
secondaire de type II. 

 
complété par D. 29-03-2001 ; modifié par D. 27-03-2002 ; D. 03-03-2004 ;  

D. 12-07-2012 
Article 5. - Dans l'ensemble de la législation et de la réglementation relative aux 

niveaux d'enseignement visés au présent chapitre, sont retenues les définitions 
suivantes : 

1° compétence : aptitude à mettre en oeuvre un ensemble organisé de savoirs, de 
savoir-faire et d'attitudes permettant d'accomplir un certain nombre de tâches; 

2° socles de compétences : référentiel présentant de manière structurée les 
compétences de base à exercer jusqu'au terme des huit premières années de 
l'enseignement obligatoire et celles qui sont à maîtriser à la fin de chacune des étapes 
de celles-ci parce qu'elles sont considérées comme nécessaires à l'insertion sociale et à 
la poursuite des études; 

2°bis. compétences-seuils : référentiel présentant de manière structurée les 
compétences dont la maîtrise à un niveau déterminé est attendue à la fin de chaque 
phase de l'enseignement spécialisé de forme 3. 

3° compétences terminales : référentiel présentant de manière structurée les 
compétences dont la maîtrise à un niveau déterminé est attendue à la fin de 
l'enseignement secondaire; 

4° compétences disciplinaires : référentiel présentant de manière structurée les 
compétences à acquérir dans une discipline scolaire; 

5° «Métier» : un ensemble cohérent d'activités professionnelles réalisées par une 
personne dans le cadre d'un processus productif; [remplacé par D. 12-07-12] 

6° «Activités-clés» : les activités indispensables pour remplir les missions qui sont 
confiées au travailleur dans le cadre de sa fonction; [remplacé par D. 12-07-12] 

7° «Profil de formation» : le profil composé des unités d'acquis d'apprentissage 
associées aux activités clés du métier, d'un profil d'évaluation, d'un indice 
d'appréciation temporelle et d'un profil d'équipement; le profil de formation est élaboré 
par le Service francophone des métiers et des qualifications et est approuvé par le 
Gouvernement; [remplacé par D. 12-07-12] 

8° «Acquis d'apprentissage» : l'énoncé de ce que l'apprenant sait, comprend et est 
capable de réaliser au terme d'un processus d'apprentissage; les acquis d'apprentissage 
sont définis en termes de savoirs, aptitudes et compétences professionnels, au sens de la 
Recommandation du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2008 établissant le 
cadre européen des certifications pour l'éducation et la formation tout au long de la vie; 
[remplacé par D. 12-07-12] 

9° «Unité d'acquis d'apprentissage» : l'ensemble cohérent d'acquis d'apprentissage 
qui peut être évalué ou validé; [remplacé par D. 12-07-12] 

10° «Profil d'évaluation» : le profil qui détermine des seuils de maîtrise minimums 
exigés en vue de la délivrance d'une attestation de compétence ou en vue de servir de 
référence à l'élaboration des épreuves certificatives; [remplacé par D. 12-07-12] 

11° «Points ECVET» (tels que prévus par la Recommandation du Parlement 
européen et du Conseil du 18 juin 2009 établissant le système européen de crédit 
d'apprentissages pour l'enseignement et la formation professionnels" European Credit 
for vocational education and training") : la représentation numérique du poids global 
des acquis d'apprentissage exigés pour la délivrance d'un certificat de qualification et 
du poids relatif de chacune des unités par rapport à la certification; [remplacé par D. 12-

07-12] 
12° «Indice d'appréciation temporelle» : l'indice qui détermine pour chaque 

activité-clé la durée optimale d'acquisition des savoirs, aptitudes et compétences 
professionnels qui y sont associés; [remplacé par D. 12-07-12] 

13° «Profil d'équipement» : le profil qui détermine l'équipement et l'infrastructure 
suffisant à la mise en oeuvre du profil de formation. L'équipement peut être localisé soit 
dans l'école soit chez un partenaire et, notamment, dans un Centre de compétence, un 
Centre de référence, un Centre de technologies avancées, une entreprise; [remplacé par D. 
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12-07-12] 
14° «Profil de certification» : désigne le document de référence visé aux articles 39, 

44, 45 et 47, définissant le lien entre une option de base groupée ou une formation et un 
ou des profil(s) de formation élaboré(s) par le Service francophone des métiers et des 
qualifications et dûment approuvé(s) par le Gouvernement. [remplacé par D. 12-07-12] 

15° programmes d'études : référentiel de situations d'apprentissage, de contenus 
d'apprentissage, obligatoires ou facultatifs, et d'orientations méthodologiques qu'un 
pouvoir organisateur définit afin d'atteindre les compétences fixées par le 
Gouvernement pour une année, un degré ou un cycle; 

16° compétences transversales : attitudes, démarches mentales et démarches 
méthodologiques communes aux différentes disciplines à acquérir et à mettre en 
oeuvre au cours de l'élaboration des différents savoirs et savoir-faire; leur maîtrise 
vise à une autonomie croissante d'apprentissage des élèves; 

17° évaluation formative : évaluation effectuée en cours d'activité et visant à 
apprécier le progrès accompli par l'élève et à comprendre la nature des difficultés qu'il 
rencontre lors d'un apprentissage; elle a pour but d'améliorer, de corriger ou de 
réajuster le cheminement de l'élève; elle se fonde en partie sur l'auto-évaluation; 

18° épreuves à caractère sommatif : épreuves situées à la fin d'une séquence 
d'apprentissage et visant à établir le bilan des acquis des élèves; 

19° pédagogie différenciée : démarche d'enseignement qui consiste à varier les 
méthodes pour tenir compte de l'hétérogénéité des classes ainsi que de la diversité des 
modes et des besoins d'apprentissage des élèves; 

20° pilotage : dispositif constitué de la Commission de pilotage créée par le décret 
du 27 mars 2002 relatif au pilotage du système éducatif de la Communauté française, 
des groupes de travail, des commissions de programmes et des commissions d'outils 
d'évaluation visant à mettre en oeuvre les objectifs généraux et particuliers définis 
conformément au décret. 

21° travaux à domicile : activité dont la réalisation peut être demandée à l'élève, 
en dehors des heures de cours, par un membre du personnel enseignant. 

 
CHAPITRE II. - Des objectifs généraux de l'enseignement fondamental et de 

l'enseignement secondaire 
 
Article 6. - La Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et 

tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, poursuivent 
simultanément et sans hiérarchie les objectifs suivants : 

1° promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de chacun 
des élèves; 

2° amener tous les élèves à s'approprier des savoirs et à acquérir des compétences 
qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active dans la 
vie économique, sociale et culturelle; 

3° préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de 
contribuer au développement d'une société démocratique, solidaire, pluraliste et 
ouverte aux autres cultures; 

4° assurer à tous les élèves des chances égales d'émancipation sociale. 
 
Article 7. - La Communauté française pour l'enseignement qu'elle organise et 

tout pouvoir organisateur pour l'enseignement subventionné peuvent autoriser les 
établissements qu'ils organisent, dans le cadre de leur projet visé à l'article 67, à 
aménager l'horaire hebdomadaire de façon à mettre en oeuvre des activités, par 
discipline ou pour un ensemble de disciplines, permettant d'atteindre les objectifs 
généraux visés à l'article 6.  

 
Article 8. - Pour atteindre les objectifs généraux visés à l'article 6, les savoirs et 

les savoir-faire, qu'ils soient construits par les élèves eux-mêmes ou qu'ils soient 
transmis, sont placés dans la perspective de l'acquisition de compétences.  Celles-ci 
s'acquièrent tant dans les cours que dans les autres activités éducatives et, de manière 
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générale, dans l'organisation de la vie quotidienne à l'école.  A cet effet, la 
Communauté française pour l'enseignement qu'elle organise, et tout pouvoir 
organisateur, pour l'enseignement subventionné, veillent à ce que chaque 
établissement : 

1° mette l'élève dans des situations qui l'incitent à mobiliser dans une même 
démarche des compétences transversales et disciplinaires y compris les savoirs et 
savoir-faire y afférents; 

2° privilégie les activités de découverte, de production et de création; 
3° articule théorie et pratique, permettant notamment la construction de 

concepts à partir de la pratique; 
4° équilibre les temps de travail individuel et collectif, développe la capacité de 

consentir des efforts pour atteindre un but; 
5° fasse respecter par chaque élève l'obligation de participer à toutes les activités 

liées à la certification organisée par l'établissement, et d'accomplir les tâches qui en 
découlent; 

6° intègre l'orientation au sein même du processus éducatif, notamment en 
favorisant l'éveil aux professions et en informant les élèves à propos des filières de 
formation; 

7° recoure aux technologies de la communication et de l'information, dans la 
mesure où elles sont des outils de développement, d'accès à l'autonomie et 
d'individualisation des parcours d'apprentissage; 

8° suscite le goût de la culture et de la créativité et favorise la participation à des 
activités culturelles et sportives par une collaboration avec les acteurs concernés; 

9° éduque au respect de la personnalité et des convictions de chacun, au devoir de 
proscrire la violence tant morale que physique et met en place des pratiques 
démocratiques de citoyenneté responsable au sein de l'école; 

10° participe à la vie de son quartier ou de son village et, partant, de sa 
commune, et s'y intègre de manière harmonieuse notamment en ouvrant ses portes au 
débat démocratique. 

 
Article 9. - La Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et 

tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, adaptent la définition 
des programmes d'études et leur projet pédagogique : 

1° aux objectifs généraux de l'enseignement définis à l'article 6; 
2° à l'apprentissage, à l'approfondissement et à la maîtrise de la langue française; 
3° à l'apprentissage des outils de la mathématique; 
4° à l'intérêt de connaître des langues autres que le français et, principalement, 

de communiquer dans ces langues; 
5° à l'importance des arts, de l'éducation aux médias et de l'expression corporelle; 
6° à la compréhension des sciences et des techniques et à leur interdépendance; 
7° à la transmission de l'héritage culturel dans tous ses aspects et à la découverte 

d'autres cultures, qui, ensemble, donnent des signes de reconnaissance et contribuent 
à tisser le lien social; 

8° à la sauvegarde de la mémoire des événements qui aident à comprendre le 
passé et le présent, dans la perspective d'un attachement personnel et collectif aux 
idéaux qui fondent la démocratie; 

9° à la compréhension du milieu de vie, de l'histoire et, plus particulièrement, 
aux raisons et aux conséquences de l'unification européenne; 

10° à la compréhension du système politique belge. 
 
Article 10. - La Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et 

tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, veillent à  
1° proscrire toute mesure susceptible d'instaurer une hiérarchie entre 

établissements ou entre sections et formes d'enseignement organisées dans 
l'enseignement secondaire; 

2° considérer les différentes formes et sections comme différentes manières 
d'atteindre les objectifs généraux du décret; 
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3° assurer un accès égal à toutes les formations aux filles et aux garçons. 
 
Le passage entre sections et formes différentes d'enseignement est autorisé, selon 

les modalités que le Gouvernement détermine. 
 
Article 11. - La Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et 

tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, veillent à ce que les 
établissements dont ils sont responsables prennent en compte les origines sociales et 
culturelles des élèves afin d'assurer à chacun des chances égales d'insertion sociale, 
professionnelle et culturelle. 

 
CHAPITRE III. -  Des objectifs particuliers communs a l'enseignement 

fondamental et au 1er degré de l'enseignement secondaire 
 

modifié par D. 03-03-2004 
Section 1ère. Des cycles, des degrés de maturité et des socles de compétences 

 
Article 12. - L'enseignement maternel poursuit tous les objectifs généraux fixés 

à l'article 6 et vise particulièrement à 
1° développer la prise de conscience par l'enfant de ses potentialités propres et 

favoriser, à travers des activités créatrices, l'expression de soi; 
2° développer la socialisation;  
3° développer des apprentissages cognitifs, sociaux, affectifs et psycho-moteurs; 
4° déceler les difficultés et les handicaps des enfants et leur apporter les 

remédiations nécessaires.  
 

modifié par D. 03-03-2004 ;  D. 05-02-2009 
Article 13. - § 1er. Dans l'enseignement ordinaire, la formation de 

l'enseignement maternel et des huit premières années de la scolarité obligatoire 
constitue un continuum pédagogique structuré en trois étapes, visant à assurer à tous 
les élèves, les socles de compétences nécessaires à leur insertion sociale et à la 
poursuite de leurs études. 

 
§ 2. Les étapes visées au § 1er sont : 
1° de l'entrée dans l'enseignement fondamental à la fin de la deuxième année 

primaire; 
2° de la troisième à la sixième année primaires; 
3° les deux premières années de l'enseignement secondaire. 
 
§ 3. La première étape est organisée en deux cycles : 
1° de l'entrée en maternelle à 5 ans; 
2° de 5 ans à la fin de la deuxième année primaire. 
 
La deuxième étape est organisée en deux cycles : 
1° les troisième et quatrième années primaires; 
2° les cinquième et sixième années primaires. 
 
La troisième étape est organisée en un seul cycle. 
 
§ 3bis. - Dans l'enseignement spécialisé, la formation de l'enseignement 

maternel, primaire et du 1er degré ou de la 1re phase de l'enseignement secondaire 
constitue un continuum pédagogique structuré en trois étapes, visant à assurer à tous 
les élèves, les socles de compétences ou compétences-seuils nécessaires à leur insertion 
sociale et à la poursuite de leurs études.  

 
Les étapes visées à l'alinéa précédent sont :  
1°L'enseignement maternel;  
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2° De la maturité I à la maturité IV dans l'enseignement primaire;  
3° Le 1er degré ou la 1re phase de l'enseignement secondaire 
 
§ 4. Sur proposition du Conseil général de concertation pour l'enseignement 

spécialisé créé par le décret du 3 mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé, le 
Gouvernement peut adapter le continuum pédagogique visé au § 3bis pour 
l'enseignement spécialisé.  

 
modifié par D. 03-03-2004 

Article 14. - Tout établissement organisant l'enseignement fondamental ou 
primaire ou le premier degré ou la première phase d'enseignement secondaire définit, 
dans son projet visé à l'article 67, les moyens qu'il mettra en oeuvre pour faciliter la 
transition entre les deux dernières années de l'enseignement primaire et le premier 
degré ou la première phase de l'enseignement secondaire. Ces moyens pourront 
comprendre notamment l'échange de documents pédagogiques et d'informations 
relatives à la maîtrise des socles de compétences ou des compétences-seuils, à la 
réalisation d'activités en commun et, de manière plus générale, aux concertations en 
matière de projets d'établissement. 

 
modifié par D. 03-03-2004 ; D. 07-12-2007 

Article 15 . - Chaque établissement d'enseignement permet à chaque élève de 
progresser à son rythme, en pratiquant l'évaluation formative et la pédagogie 
différenciée. 

 
Dans l'enseignement ordinaire, l'élève amené à parcourir la deuxième étape de 

l'enseignement obligatoire en cinq ans plutôt qu'en quatre ou le premier degré de 
l'enseignement secondaire en trois ans plutôt qu'en deux peut suivre l'année 
complémentaire adaptée à ses besoins d'apprentissage dans le même établissement.   

 
Dans le cadre des dispositions fixées par le décret du 30 juin 2006 relatif à 

l'organisation pédagogique du premier degré de l'enseignement secondaire, le projet 
d'établissement visé à l'article 67 fixe les modalités selon lesquelles est organisé le 
parcours en trois ans du premier degré ou en cinq ans de la deuxième étape de 
l'enseignement obligatoire. 

 
Dans l'enseignement spécialisé, l'élève évolue selon son rythme d'apprentissage 

et ses potentialités dans les différents degrés de maturité sur avis du Conseil de 
classe. 

 
modifié par D. 26-04-1999 ; modifié par D. 03-03-2004 

Article 16. - § 1er. Le Gouvernement détermine les socles de compétences et les 
soumet à la confirmation du Parlement.  

 
§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modalités que fixe le 

Gouvernement, afin d'élaborer les socles de compétences en distinguant les trois 
étapes visées à l'article 13.  

 
Les groupes de travail transmettent leurs propositions relatives aux socles de 

compétences respectivement au Conseil général de l'enseignement fondamental créé 
par le décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion d'une école de la réussite dans 
l'enseignement fondamental et au Conseil général de concertation pour l'enseignement 
secondaire créé par le décret du 27 octobre 1994 organisant la concertation pour 
l'enseignement secondaire.  

 
Ils en informent le Conseil général de concertation de l'enseignement spécialisé 

créé par le décret du 3 mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé. 
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S'ils l'estiment nécessaire, les Conseils généraux amendent ces propositions. Ils 
transmettent au Gouvernement les propositions telles qu'ils les ont amendées et les 
propositions originales des groupes de travail.  

 
Selon leur objet, les groupes de travail sont composés de représentants de 

l'enseignement fondamental ou de l'enseignement secondaire ainsi que de l'inspection. 
Les groupes de travail entendent, à titre d'expert, toute personne qu'ils jugent utile. 
Les groupes de travail tiennent aussi des réunions communes afin d'harmoniser les 
propositions relatives à l'enseignement fondamental et à l'enseignement secondaire. 

 
§ 3. Les socles de compétences accordent la priorité à l'apprentissage de la lecture 

centrée sur la maîtrise du sens, à la production d'écrits et à la communication orale 
ainsi qu'à la maîtrise des outils mathématiques de base dans le cadre de la résolution 
de problèmes. Ils définissent les compétences communicatives dans une langue autre 
que le français qui sont attendues à la fin du premier degré. 

 
Les autres activités éducatives visent également les objectifs généraux fixés à 

l'alinéa 1er. Ces activités s'inscrivent dans les domaines suivants, qui font partie de la 
formation commune obligatoire : la structuration du temps et de l'espace, l'éducation 
psychomotrice et corporelle, l'éveil puis l'initiation à l'histoire et la géographie, 
l'éducation artistique, l'éducation par la technologie, l'initiation scientifique, la 
découverte de l'environnement, l'éducation aux médias, l'apprentissage de 
comportements sociaux et de la citoyenneté. 

 
Sur proposition du Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé 

visé à l'article 13, § 4, les priorités indiquées à l'alinéa 1er ainsi que les activités visées 
à l'alinéa 2 sont adaptées aux besoins particuliers des élèves handicapés qui 
fréquentent l'enseignement ordinaire ou l'enseignement spécialisé. 

 
modifié par D. 03-03-2004; D. 04-05-2005 

Article 17. - § 1er. Pour l'enseignement de la Communauté française, le 
Gouvernement fixe les programmes d'études des cycles, années et degrés de maturité 
visés au présent chapitre, après avoir consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 relatif au 
pilotage du système éducatif de la Communauté française; 

 2° selon le cas, le Conseil général de l'enseignement fondamental ou le Conseil 
général de concertation pour l'enseignement secondaire visés à l'article 16; 

 3° le Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à 
l'article 16; 

 4° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 
personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. 

 
§ 2. Pour l'enseignement subventionné, le Gouvernement approuve les 

programmes d'études des cycles, années et degrés de maturité visés au présent 
chapitre, après avoir pris l'avis de la Commission des programmes, et une fois cet avis 
donné, après avoir consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° selon le cas, le Conseil général de l'enseignement fondamental ou le Conseil 

général de concertation pour l'enseignement secondaire visés à l'article 16; 
 3° le Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à 

l'article 16; 
 4° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. 

 
§ 3. Il est créé une Commission des programmes, selon les modalités que fixe le 
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Gouvernement. 
 
La Commission des programmes vérifie si les programmes d'études permettent 

d'atteindre les socles de compétences et/ou, pour l'enseignement spécialisé, s'ils 
permettent aux élèves à besoins spécifiques d'évoluer de manière optimale. 

 
Le contrôle de la Commission des programmes ne porte pas sur les méthodes 

pédagogiques. 
 
§ 4. Les programmes d'études sont de la compétence des pouvoirs organisateurs 

qui peuvent la déléguer à l'organe de représentation et de coordination des pouvoirs 
organisateurs auquel ils adhèrent. 

 
Dans l'enseignement subventionné organisé par des pouvoirs publics, la durée de 

la délégation visée à l'alinéa 1er ne peut excéder le terme du mandat électif de ce 
pouvoir. 

 
Dans l'enseignement libre subventionné, la durée de la délégation visée à l'alinéa 

1er est de six ans renouvelable. 
 
Le Gouvernement détermine les modalités de la délégation. 
 
§ 5. Les programmes d'études proposent des situations d'apprentissage et 

indiquent des contenus d'apprentissage, qui peuvent être obligatoires ou facultatifs. 
Ils fournissent des orientations méthodologiques. Les situations et contenus 
d'apprentissage ainsi que les orientations méthodologiques doivent permettre 
d'atteindre les socles de compétences.  

 
Article 18. - Les services pédagogiques de la Communauté française et ceux des 

différents pouvoirs organisateurs pour l'enseignement subventionné produisent des 
outils pédagogiques qui permettent d'atteindre les socles de compétences. Ces outils 
pédagogiques peuvent être utilisés par n'importe quel établissement organisé ou 
subventionné par la Communauté française.  

 
Le Gouvernement, après avoir pris l'avis des Conseils généraux visés à l'article 

16, arrête les modalités de leur diffusion au bénéfice de l'ensemble des pouvoirs 
organisateurs.  

 
Des outils pédagogiques propres à l'enseignement spécialisé peuvent également 

être créés en complément aux outils communs à tous. 
 
Article 19. - Il est créé une Commission des outils d'évaluation relatifs aux 

socles de compétences, selon les modalités que fixe le Gouvernement. 
  
Cette Commission produit des batteries d'épreuves d'évaluation étalonnées et 

correspondant aux socles de compétences. 
 
Le Gouvernement les diffuse, à titre indicatif, auprès de tous les établissements 

organisés ou subventionnés par la Communauté française, selon les modalités qu'il 
définit. Ces batteries d'épreuves sont également communiquées aux institutions 
chargées de la formation initiale ou continuée des enseignants. 

 
Ces batteries d'épreuves d'évaluation peuvent également être adaptées pour 

l'enseignement spécialisé, en fonction du handicap et en complément des batteries 
communes à tous. 

 
Article 20. - Pour les étapes et cycles d'études visés à l'article 13, le contrôle du 
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niveau des études visé aux articles 6 et 24 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 
dispositions de la législation de l'enseignement comprend aussi la vérification : 

1° de l'adéquation entre les activités proposées aux élèves et les socles de 
compétences; 

2° du respect des priorités fixées dans les socles de compétences; 
3° de l'équivalence du niveau des épreuves d'évaluation administrées aux élèves à 

celui des épreuves produites par la Commission des outils d'évaluation visée à l'article 
19. 

 
Section 2. De l'orientation après les huit premières années de scolarité 

obligatoire 
 
Article 21. - A l'issue des huit premières années de la scolarité obligatoire, les 

élèves sont orientés vers la forme d'enseignement la mieux adaptée à leurs aspirations 
et à leurs capacités. 

 
Article 22. - Le conseil de classe est responsable de l'orientation. Il associe à 

cette fin le centre psycho-médico-social et les parents. A cet effet, il guide chaque élève 
dans la construction d'un projet de vie scolaire et professionnelle selon les modalités 
décrites à l'article 67. 

 
Article 23. En collaboration avec le Centre psycho-médico-social, chaque 

établissement d'enseignement secondaire communique aux élèves du premier degré 
ainsi qu'à leurs parents, une information complète : 

1° sur les formations organisées aux 2ème et 3ème degrés des Humanités 
professionnelles et techniques, en ce compris les formations artistiques; 

2° sur les formations organisées aux 2ème et 3ème degrés des Humanités 
générales et technologiques, en ce compris les formations artistiques; 

3° sur les formations en alternance organisées conformément aux dispositions de 
la loi du 29 juin 1983 concernant l'obligation scolaire. 

 
Chaque établissement d'enseignement secondaire met en contact les élèves du 

premier degré par des visites ou de courts stages d'observation avec des 
établissements d'enseignement de même caractère organisant tant la section de 
transition que la section de qualification. 

 
L'information, les visites et les stages favorisent une orientation positive des 

élèves à l'issue du premier degré.  
 

CHAPITRE IV. - Des objectifs particuliers des Humanités générales et 
technologiques 

 
Section 1ère. Des compétences et des savoirs requis à l'issue des Humanités 

générales et technologiques 
 
Article 24. - Les Humanités générales et technologiques assurent une formation 

humaniste, dans la perspective des objectifs généraux définis à l'article 6.  
 

modifié par D. 26-04-1999 
Article 25. - § 1er. Le Gouvernement détermine et soumet à la confirmation du 

Parlement :  
1° les compétences terminales et savoirs communs requis de l'ensemble des 

élèves à l'issue de la section de transition; 
2° les compétences terminales et savoirs requis dans les différentes disciplines de 

la section de transition; 
3° les compétences minimales en matière de communication dans une langue 

moderne autre que le français à l'issue de la section de transition. 
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§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modalités que fixe le 

Gouvernement, afin d'élaborer les différents savoirs et compétences. 
 
Les groupes de travail transmettent leurs propositions relatives aux savoirs et 

compétences au Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 
l'article 16.  

 
S'il l'estime nécessaire, le Conseil général amende ces propositions. Il transmet 

au Gouvernement les propositions telles qu'il les a amendées et les propositions 
originales des groupes de travail. 

 
Les groupes de travail sont composés de représentants de l'enseignement 

secondaire, de l'inspection et de l'enseignement supérieur. Les groupes de travail 
entendent, à titre d'expert, toute personne qu'ils jugent utile. Le nombre total des 
représentants de l'enseignement supérieur ne peut être supérieur au nombre de 
représentants de l'enseignement secondaire.  

 
modifié par D. 26-04-1999 

Article 26. - § 1er. Le Gouvernement peut déterminer et soumettre à la 
confirmation du Parlement : 

1° les compétences et savoirs communs requis de l'ensemble des élèves à l'issue 
du deuxième degré de la section de transition; 

2° les compétences et savoirs requis dans les différentes disciplines à l'issue du 
deuxième degré de la section de transition; 

 
§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modalités que fixe le 

Gouvernement, afin d'élaborer les différents savoirs et compétences. 
 
Les groupes de travail transmettent leurs propositions relatives aux savoirs et 

compétences au Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 
l'article 16.  

 
S'il l'estime nécessaire, le Conseil général amende ces propositions. Il transmet 

au Gouvernement les propositions telles qu'il les a amendées et les propositions 
originales des groupes de travail. 

  
Les groupes de travail sont composés de représentants de l'enseignement 

secondaire et de l'inspection. Les groupes de travail entendent, à titre d'expert, toute 
personne qu'ils jugent utile. 

 
La définition des compétences et savoirs requis à l'issue du deuxième degré tient 

compte des compétences et savoirs terminaux fixés en application de l'article 25. 
 

modifié par D. 04-05-2005 
Article 27. - § 1er. Pour l'enseignement de la Communauté française, le 

Gouvernement fixe, dans le respect des compétences et savoirs définis aux articles 25 
et 26, les programmes d'études des degrés et années visés au présent chapitre, après 
avoir consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° le Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 

l'article 16; 
 3° le Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à 

l'article 16; 
4° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française.  
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§ 2. Pour l'enseignement subventionné, le Gouvernement approuve, dans le 

respect des compétences et savoirs définis aux articles 25 et 26, les programmes 
d'études des degrés et années visés au présent chapitre, après avoir pris l'avis de la 
Commission des programmes des Humanités générales et technologiques, et une fois 
cet avis donné, après avoir consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° le Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 

l'article 16; 
 3° le Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à 

l'article 16; 
4° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. 

 
§ 3. Il est créé une Commission des programmes des Humanités générales et 

technologiques, selon les modalités que fixe le Gouvernement. 
 
La Commission des programmes vérifie si les programmes d'études sont de 

nature à atteindre les compétences et savoirs visés aux articles 25 et 26. 
 
Le contrôle de la Commission des programmes ne porte pas sur les méthodes 

pédagogiques. 
 
§ 4. Les programmes d'études sont de la compétence des pouvoirs organisateurs 

qui peuvent la déléguer à l'organe de représentation et de coordination des pouvoirs 
organisateurs auquel ils adhèrent. 

 
Dans l'enseignement subventionné organisé par des Pouvoirs publics, la durée de 

la délégation visée à l'alinéa 1er ne peut excéder le terme du mandat électif de ce 
pouvoir. 

 
Dans l'enseignement libre subventionné, la durée de la délégation visée à l'alinéa 

1er est de six ans renouvelable. 
 
Le Gouvernement détermine les modalités de la délégation. 
 
§ 5. Les programmes d'études proposent des situations d'apprentissage et 

indiquent des contenus d'apprentissage, qui peuvent être obligatoires ou facultatifs. 
Ils fournissent des orientations méthodologiques. Les situations et contenus 
d'apprentissage ainsi que les orientations méthodologiques doivent permettre 
d'acquérir les compétences et savoirs visés aux articles 25 et 26.  

 
Article 28. - Les services pédagogiques de la Communauté française et ceux des 

différents pouvoirs organisateurs pour l'enseignement subventionné produisent des 
outils pédagogiques propres à faciliter la mise en oeuvre des compétences et savoirs 
visés aux articles 25 et 26. Ces outils pédagogiques peuvent être utilisés par n'importe 
quel établissement organisé ou subventionné par la Communauté française.  

 
Le Gouvernement, après avoir pris l'avis des Conseils généraux visés à l'article 

16, arrête les modalités de leur diffusion au bénéfice de l'ensemble des pouvoirs 
organisateurs.  

 
Des outils pédagogiques propres à l'enseignement spécialisé peuvent également 

être créés en complément aux outils communs à tous.  
 
Article 29. - Il est créé une Commission des outils d'évaluation des Humanités 
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générales et technologiques. 
  
Cette Commission produit des batteries d'épreuves d'évaluation étalonnées et 

correspondant aux compétences et savoirs fixés aux articles 25 et 26. 
 
Le gouvernement les diffuse, à titre indicatif, auprès de tous les établissements 

organisés ou subventionnés par la Communauté française selon les modalités qu'il 
définit. Ces batteries d'épreuves sont également communiquées aux institutions 
chargées de la formation initiale ou continuée des enseignants. 

 
Les batteries d'épreuves d'évaluation peuvent également être adaptées pour 

l'enseignement spécialisé, en fonction du handicap et en complément des batteries 
communes à tous. 

 
Article 30. - Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67, chaque établissement 

peut répartir les volumes-horaires réservés à une, plusieurs ou toutes les disciplines 
dans des ensembles fonctionnels d'études s'étendant sur plusieurs semaines. Il peut 
aussi regrouper le temps réservé à plusieurs disciplines pour des activités 
interdisciplinaires ou culturelles. La seule obligation de l'établissement, lorsqu'il fait 
appel à la présente disposition, est d'indiquer comment les procédures particulières 
qu'il met en oeuvre, sont de nature à atteindre les objectifs généraux visés à l'article 6 
et les compétences et savoirs visés aux articles 25 et 26, dans le cadre des programmes 
d'études adoptés par son pouvoir organisateur. 

 
A l'exception des cours de religion et de morale non confessionnelle et d'éducation 

physique, les cours qui comptent un volume horaire de moins de trois périodes 
hebdomadaires peuvent être regroupés sur une année du degré ou sur un semestre par 
année. 

 
Article 31. - Pour les années d'études visées au présent chapitre, le contrôle du 

niveau des études visé aux articles 6 et 24 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 
dispositions de la législation de l'enseignement comprend aussi la vérification : 

1° de l'adéquation entre les activités proposées aux élèves et les compétences et 
savoirs requis; 

2° de l'équivalence du niveau des épreuves d'évaluation administrées aux élèves à 
celui des épreuves produites par la Commission des outils d'évaluation visée à l'article 
29. 
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Section 2. De l'orientation au cours et au terme des Humanités générales et 

technologiques. 
 
Article 32. - § 1er. L'orientation associe les équipes d'enseignants, les centres 

psycho-médico-sociaux, les parents, les élèves. Elle est une des tâches essentielles du 
Conseil de classe. 

 
§ 2. Le Gouvernement met à la disposition des établissements d'enseignement 

secondaire des informations relatives aux études supérieures avec indication des 
exigences propres à chacune des filières.  

 
Le Gouvernement veille à la concordance entre les exigences à l'entrée dans 

l'enseignement supérieur et les compétences et savoirs définis à l'article 25 et les 
batteries d'épreuves produites par la Commission des outils d'évaluation visée à 
l'article 29. 

 
A la demande de l'élève inscrit en dernière année des Humanités générales et 

technologiques, le centre psycho- médico-social associé à l'établissement amène l'élève 
à découvrir ses motivations et ses capacités à mener à bien ses projets. 

 
Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67, chaque établissement peut affecter 

l'équivalent de deux semaines réparties sur l'ensemble du troisième degré à des 
activités destinées à favoriser la maturation par les élèves de leurs choix 
professionnels et des choix d'études qui en résultent. Ces activités font partie des 
études régulières de l'élève. Les membres du personnel qui coordonnent et guident ces 
activités sont en activité de service. 

 
Section 3. Des crédits d'études obtenus dans les Humanités générales et 

technologiques. 
 
Article 33. Après avoir pris l'avis du Conseil général des Hautes Ecoles créé par 

le décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'Enseignement supérieur en 
Hautes Ecoles, du Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé 
à l'article 16 et de la Commission de concertation de l'enseignement de promotion 
sociale créée par le décret du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion 
sociale, le Gouvernement détermine les crédits d'études acquis dans le cadre de 
l'enseignement technique de transition qui sont valorisables dans l'enseignement 
supérieur organisé dans les Hautes Ecoles et dans l'enseignement de promotion sociale 
ainsi que les modalités de cette valorisation. 

 
 

CHAPITRE V. -  Des objectifs particuliers des Humanités professionnelles et 
techniques. 

 
Section 1ère. Des compétences et des savoirs requis en matière de formation 

humaniste à l'issue des Humanités professionnelles et techniques. 
 

modifié par D. 12-07-2012 
Article 34. - Les Humanités professionnelles et techniques assurent une 

formation humaniste, dans la perspective des objectifs généraux définis à l'article 6.  
 
Cette formation est réalisée par des cours généraux et par l'ensemble de la 

formation qualifiante.  
 
La formation qualifiante vise la maîtrise des acquis d'apprentissage fixés par un 

profil de certification. [remplacé par D. 12-07-12] 
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modifié par D. 26-04-1999 ; modifié par D. 03-03-2004 ; D. 20-07-2006 ; 
 D. 19-07-2011 ; D. 12-07-2012 

Article 35. - § 1er. Le Gouvernement détermine et soumet à la confirmation du 
Parlement :  

1° les compétences terminales et les savoirs communs requis de l'ensemble des 
élèves à l'issue de la section de qualification débouchant sur la délivrance du certificat 
d'enseignement secondaire supérieur; 

2° les compétences minimales en mathématiques à l'issue de la section de 
qualification, lorsque l'apprentissage des mathématiques figure au programme 
d'études; 

3° les acquis d'apprentissage minimaux dans une langue moderne autre que le 
français à l'issue de la section de qualification. [remplacé par D. 12-07-12] 

4° les compétences terminales et les savoirs communs requis de l'ensemble des 
élèves à l'issue de la troisième phase de l'enseignement secondaire spécialisé de forme 
3 débouchant sur la délivrance d'un certificat d'enseignement secondaire inférieur 
équivalant au certificat d'enseignement secondaire du deuxième degré. 

 
§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modalités que fixe le 

Gouvernement, afin d'élaborer les différents savoirs et compétences. 
 
Les groupes de travail transmettent leurs propositions relatives aux savoirs et 

compétences au Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 
l'article 16.  

 
S'il l'estime nécessaire, le Conseil général amende ces propositions. Il transmet 

au Gouvernement les propositions telles qu'il les a amendées et les propositions 
originales des groupes de travail. 

  
Les groupes de travail sont composés de représentants de l'enseignement 

secondaire, de l'inspection, du Service de conseil et de soutien pédagogique, des 
Cellules de conseil et de soutien pédagogique, de l'enseignement supérieur et de 
l'enseignement de promotion sociale. Les groupes de travail entendent, à titre 
d'expert, toute personne qu'ils jugent utile. Les représentants de l'enseignement 
supérieur et de l'enseignement de promotion sociale ne peuvent être ensemble en 
nombre supérieur à celui des représentants de l'enseignement secondaire. 

 
Les travaux relatifs à l'enseignement spécialisé sont transmis au Conseil général 

de concertation de l'enseignement spécialisé. 
 

modifié par D. 03-03-2004; D. 04-05-2005 
Article 36. - § 1er. Pour l'enseignement de la Communauté française, le 

Gouvernement fixe, dans le respect des compétences et savoirs définis à l'article 35, les 
programmes d'études des cours spécifiques à la formation humaniste durant les 
degrés, années et phases d'enseignement visés au présent chapitre, après avoir 
consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° le Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 

l'article 16; 
 3° le Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à 

l'article 16; 
4° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française.  

 
§ 2. Pour l'enseignement subventionné, le Gouvernement approuve, dans le 
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respect des compétences et savoirs définis à l'article 35, les programmes d'études des 
cours spécifiques à la formation humaniste durant les degrés et années visés au 
présent chapitre, après avoir pris l'avis de la Commission des programmes des 
Humanités professionnelles et techniques, et une fois cet avis donné, après avoir 
consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° le Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 

l'article 16; 
3° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. 

 
§ 2bis. Pour l'enseignement spécialisé subventionné, le Gouvernement approuve, 

dans le respect des compétences et savoirs définis à l'article 35, les programmes 
d'études des cours spécifiques à la formation humaniste durant les phases 
d'enseignement visées au présent chapitre, après avoir pris l'avis de la Commission 
des programmes visée au § 3bis, et une fois cet avis donné, après avoir consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° le Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à 

l'article 16; 
3° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. 

 
§ 3. Il est créé une Commission des programmes des Humanités professionnelles 

et techniques, selon les modalités que fixe le Gouvernement.  
 
La Commission des programmes vérifie si les programmes d'études sont de 

nature à acquérir les compétences et savoirs visés à l'article 35. 
 
Le contrôle de la Commission des programmes ne porte pas sur les méthodes 

pédagogiques. 
 
§ 3bis. Il est créé une Commission des programmes de l'enseignement secondaire 

spécialisé, selon les modalités que fixe le Gouvernement. La Commission des 
programmes vérifie si les programmes d'études sont de nature à permettre 
l'acquisition des compétences et savoirs visés à l'article 35. 

 
Le contrôle de la commission des programmes ne porte pas sur les méthodes 

pédagogiques. 
 
§ 4. Les programmes d'études sont de la compétence des Pouvoirs organisateurs 

qui peuvent la déléguer à l'organe de représentation et de coordination des Pouvoirs 
organisateurs auquel ils adhèrent. 

 
Dans l'enseignement subventionné organisé par des Pouvoirs publics, la durée de 

la délégation visée à l'alinéa 1er ne peut excéder le terme du mandat électif de ce 
Pouvoir. 

 
Dans l'enseignement libre subventionné, la durée de la délégation visée à l'alinéa 

1er est de six ans renouvelable. 
 
Le Gouvernement détermine les modalités de la délégation. 
 
§ 5. Les programmes d'études proposent des situations d'apprentissage et 

indiquent des contenus d'apprentissage, qui peuvent être obligatoires ou facultatifs. 
Ils fournissent des orientations méthodologiques. Les situations et contenus 
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d'apprentissage ainsi que les orientations méthodologiques doivent permettre 
d'acquérir les compétences et savoirs visés à l'article 35.  

 
Article 37. Les services pédagogiques de la Communauté française et ceux des 

différents pouvoirs organisateurs pour l'enseignement subventionné produisent des 
outils pédagogiques propres à faciliter la mise en oeuvre des compétences et savoirs 
visés à l'article 35. Ces outils pédagogiques peuvent être utilisés par n'importe quel 
établissement organisé ou subventionné par la Communauté française.  

 
Le Gouvernement, après avoir pris l'avis des Conseils généraux visés à l'article 

16, arrête les modalités de leur diffusion au bénéfice de l'ensemble des Pouvoirs 
organisateurs.  

 
Des outils pédagogiques propres à l'enseignement secondaire spécialisé peuvent 

également être créés en complément aux outils communs à tous. 
 
Article 38. - Il est créé une Commission des outils d'évaluation des Humanités 

professionnelles et techniques, selon les modalités que fixe le Gouvernement. 
  
Le Gouvernement diffuse, à titre indicatif, auprès de tous les établissements 

d'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté française, selon les 
modalités qu'il définit, les batteries d'épreuves d'évaluation étalonnées et 
correspondant aux compétences et savoirs fixés à l'article 35 produites par cette 
Commission. Ces batteries d'épreuves sont également communiquées aux institutions 
chargées de la formation initiale des enseignants.  

 
Les batteries d'épreuves d'évaluation visées à l'alinéa précédent peuvent 

également être adaptées pour l'enseignement spécialisé, en fonction du handicap et en 
complément des batteries communes à tous. 

 
remplacé par D. 12-07-2012 

Section 2. - Des savoirs, aptitudes et compétences professionnels fixés 
par les profils de certification et de leur certification à l'issue des Humanités 

professionnelles et techniques. 
 

modifié par D. 08-02-1999 ; remplacé par D. 12-07-2012 
 

Article 39. - Le Gouvernement définit les profils de certification visés à l'article 
5, 14°, applicables à l'enseignement secondaire ordinaire ou spécialisé de forme 4, de 
plein exercice ou en alternance, sur proposition du Conseil général de concertation 
pour l'enseignement secondaire créé par le décret du 27 octobre 1994 organisant la 
concertation dans l'enseignement secondaire, après avoir sollicité l'avis de la Chambre 
de concertation et d'agrément visée aux articles 30 et suivants de l'Accord de 
coopération du 27 mars 2009 entre la Communauté française, la Région wallonne et la 
Commission communautaire française concernant la création du Service Francophone 
des Métiers et des Qualifications, en abrégé : «S.F.M.Q.».  

 
inséré par D. 03-03-2004 ; remplacé par D. 12-07-2012 

Article 39bis. - Le profil de certification 
1° spécifie l'intitulé de l'option de base groupée ou de la formation concernée; il 

précise également la durée en année(s) scolaire(s) sur laquelle est organisée ladite 
option groupée ou ladite formation, sauf pour les options de l'enseignement en 
alternance organisées conformément à l'article 2bis, § 1er, 2° du décret du 3 juillet 
1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance et les formations à un métier 
organisées dans l'enseignement secondaire spécialisé de forme 3; 

2° identifie le ou les profils de formation au(x)quel(s) se réfère l'option de base 
groupée ou la formation concernée; 
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3° détermine le nombre minimum et le nombre maximum de semaines de stage 
que doivent accomplir les élèves de l'option de base groupée ou de la formation 
concernée; 

4° détermine le certificat de qualification délivré aux élèves qui maîtrisent les 
acquis d'apprentissage fixés par le ou les profils de formation concernés : certificat de 
qualification de 6TQ, certificat de qualification de 6P, certificat de qualification de 
7TQ, certificat de qualification de 7P, certificat de qualification spécifique à 
l'enseignement en alternance organisé conformément à l'article 2 bis, § 1er, 2° du 
décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance; 

5° indique le positionnement de la certification par rapport au cadre européen des 
certifications (CEC); 

6° reprend 
a) le parcours d'apprentissage décliné en unités reprenant ou regroupant 

explicitement les unités d'acquis d'apprentissage du ou des profil(s) de formation; ce 
sont les unités d'acquis d'apprentissage du profil de formation qui font l'objet de la 
validation; 

b) les activités-clés du métier auxquelles les unités se réfèrent; 
c) les indications nécessaires pour l'ordre dans lequel les unités doivent être 

enseignées; 
d) les indications temporelles suggérées pour chaque unité; 
e) les points ECVET alloués, d'une part, à l'ensemble de l'option de base groupée 

ou de la formation considérée et, d'autre part, à chacune des unités d'acquis 
d'apprentissage; 

f) les éléments de formation générale nécessaires à l'exercice des compétences 
professionnelles; 

g) le ou les profil(s) d'évaluation; 
h) le ou les profil(s) d'équipement. 
 
§ 2. Des groupes de travail sont créés, selon les modalités que fixe le 

Gouvernement, afin d'élaborer les profils de certification dans le respect du ou des 
profil(s) de formation concerné(s). 

 
Les groupes de travail sont composés de représentants de l'enseignement 

secondaire, de l'inspection, du Service de conseil et de soutien pédagogique, des 
Cellules de conseil et de soutien pédagogique. Les groupes de travail entendent, à titre 
d'expert, toute personne qu'ils jugent utile. 

 
Les groupes de travail transmettent leurs propositions relatives aux profils de 

certification, selon le cas, au Conseil général de concertation pour l'enseignement 
secondaire visé à l'article 16 et/ou, pour les options de base groupées et les formations 
organisées dans l'enseignement secondaire spécialisé, au Conseil général de 
concertation de l'enseignement spécialisé visé à l'article 13. 

 
S'ils l'estiment nécessaire, les Conseils généraux amendent ces propositions. Ils 

transmettent au Gouvernement les propositions telles qu'ils les ont amendées et les 
propositions originales des groupes de travail. 

 
remplacé par D. 12-07-2012 

Article 40. – Jusqu'à ce qu'un profil de certification ait été défini par le 
Gouvernement conformément aux articles 39, 44 et 45, les établissements 
d'enseignement secondaire ordinaire concernés continuent de se référer, pour les 
options de base groupées et les formations qu'ils organisent, aux profils de formation 
définis antérieurement conformément à l'article 6 du décret du 27 octobre 1994 
organisant la concertation pour l'enseignement secondaire. 
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abrogé par D. 12-07-2012 
Article 41. – (…) 
 

abrogé par D. 12-07-2012 
Article 42. – (…)  
 

modifié par D. 26-04-1999 ; complété par D. 03-03-2004 ; modifié par  
D. 12-07-2012 

 
Article 43. - A partir des profils de certification [remplacé par D. 12-07-12], le 

Gouvernement, après avoir pris l'avis du Conseil général de concertation pour 
l'enseignement secondaire visé à l'article 16, détermine et soumet à la confirmation du 
Parlement : 

1° le répertoire des options de base groupées, conformément à l'article 24 du décret 
du 29 juillet 1992 portant organisation de l'enseignement secondaire de plein exercice; 
ce répertoire reprend l'intitulé des options de base groupées et celui du ou des profils de 
formation élaboré(s) par le Service francophone des Métiers et des Qualifications 
au(x)quels le profil de certification adosse ces options de base groupées. [remplacé par D. 

12-07-12] 
2° les conditions d'admission dans les diverses années, formes et options. 
 
A partir des profils de certififcation [remplacé par D. 12-07-12]  spécifiques visés à 

l'article 47, le Gouvernement, après avoir pris l'avis du Conseil général de concertation 
pour l'enseignement spécialisé, détermine et soumet à la confirmation du Parlement : 

1° le répertoire des formations à un métier de l'enseignement secondaire spécialisé; 
ce répertoire reprend l'intitulé des formations à un métier et celui du ou des profils de 
formation spécifique(s) élaboré(s) par le Service francophone des Métiers et des 
Qualifications au(x)quels le profil de certification adosse ces formations à un métier. 
[remplacé par D. 12-07-12] 

2° les conditions d'admission dans les divers secteurs, groupes professionnels et 
formations à un métier [remplacé par D. 12-07-12] de l'enseignement secondaire spécialisé 
de forme 3. 

 
remplacé par D. 12-07-2012 

Article 44. - Le Gouvernement, sur proposition du Conseil général de 
concertation pour l'enseignement secondaire visé à l'article 16, détermine des profils 
de certification spécifiques aux quatrièmes degrés. 

  
modifié par D. 19-07-2001 (1) ; modifié et complété par D. 12-05-2012 

Article 45. - Le Gouvernement, sur proposition du Conseil général de 
concertation pour l'enseignement secondaire visé à l'article 16, peut définir des profils 
de certification [remplacé par D. 12-07-12] spécifiques à l'enseignement secondaire en 
alternance après avoir sollicité l'avis de la Chambre de concertation et d'agrément visée 
aux articles 30 et suivants de l'Accord de coopération du 27 mars 2009 entre la 
Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire 
française concernant la création du Service Francophone des Métiers et des 
Qualifications, en abrégé : «S.F.M.Q.». [ajouté par D. 12-07-2012] 

 
abrogé par D. 12-07-2012 

Article 46. – (…)  
modifié par D. 03-03-2004 ; D. 12-07-2012 

Article 47. - §1er. Le Gouvernement, sur proposition conjointe du Conseil général 
de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à l'article 13 et du Conseil général 
de concertation pour l'enseignement secondaire visé à l'article 16, peut définir des 
profils de certification [remplacé par D. 12-07-12]  spécifiques à l'enseignement secondaire 
spécialisé de forme 3 et de forme 4., après avoir sollicité l'avis de la Chambre de 
concertation et d'agrément visée aux articles 30 et suivants de l'Accord de coopération 
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du 27 mars 2009 entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission 
communautaire française concernant la création du Service Francophone des Métiers et 
des Qualifications, en abrégé : «S.F.M.Q.». [ajouté par D. 12-07-2012] 

 
§ 2. Jusqu'à ce qu'un profil de certification spécifique ait été défini par le 

Gouvernement conformément à l'article 47, les établissements concernés continuent de 
se référer, pour les formations qu'ils organisent, aux profils de formation spécifiques 
définis antérieurement conformément à l'article 169, 4° du décret du 3 mars 2004 
organisant l'enseignement spécialisé, sans préjudice de l'article 342, alinéa 1er, du 
même décret. [ajouté par D. 12-07-2012] 

 
Article 48. - Le Gouvernement peut conclure des conventions avec la 

Commission communautaire francophone de la Région de Bruxelles-Capitale ou avec 
la Région wallonne visant à la mise en oeuvre de profils de formation communs aux 
différents opérateurs de formation professionnelle dans le respect des compétences de 
la Communauté française en matière de certification. 

 
modifié par D. 19-07-2001 (1) ; modifié par D. 03-03-2004 ; D. 12-07-2012 

Article 49. - Pour autant que les programmes d'études spécifiques assurent de 
manière identique la réalisation des objectifs de formation fixés en application des 
articles 35 et 39, le Gouvernement peut autoriser la réalisation de certains des profils 
de certification [remplacé par D. 12-07-12]  visés aux articles 39, 44 et 47 sous forme de : 

1° formation en alternance, conformément au décret du 3 juillet 1991 organisant 
l'enseignement secondaire en alternance; 

2° formation organisée par l'enseignement de promotion sociale; 
3° formation organisée par l’enseignement secondaire spécialisé de forme 3 et de 

forme 4. 
 

modifié par D. 03-03-2004; D. 04-05-2005 ; D. 12-07-2012 
Article 50. - § 1er. Pour l'enseignement de la Communauté française, le 

Gouvernement fixe, dans le respect des profils de certification visés aux articles 39, 44, 
45 et 47 [ajouté par D. 12-07-2012], les programmes d'études des degrés, années et phases 
d'enseignement, visés au présent chapitre, après avoir consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° le Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 

l'article 16; 
 3° le Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à 

l'article 16; 
 4° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. 

 
§ 2. Pour l'enseignement subventionné, le Gouvernement approuve, dans le 

respect des profils de certification visés aux articles 39, 44, 45 et 47 [ajouté par D. 12-07-

2012], les programmes d'études des degrés et années visés au présent chapitre, après 
avoir pris l'avis de la Commission des programmes des Humanités professionnelles et 
techniques, et une fois cet avis donné, après avoir consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° le Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 

l'article 16; 
3° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. 

 
La Commission des programmes vérifie si les programmes d'études sont de 

nature à permettre la maîtrise des acquis d'apprentissage fixés par les profils de 
certification visés aux articles 39, 44, 45 et 47. 
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Le contrôle de la Commission des programmes ne porte pas sur les méthodes 

pédagogiques. 
 
§ 2bis. Pour l'enseignement spécialisé subventionné, le Gouvernement approuve, 

dans le respect des   profils de certification spécifiques [ajouté par D. 12-07-2012]  visés à 
l'article 47, les programmes d'études des phases visées au présent chapitre, après 
avoir pris l'avis de la Commission des programmes de l'enseignement spécialisé qui 
vérifie si les programmes d'études sont de nature à permettre la maîtrise des acquis 
d'apprentissage fixés par les profils de certification [remplacé par D. 12-07-12] visés à 
l'article 47, et une fois cet avis donné, après avoir consulté : 

 1° la Commission de pilotage créée par le décret du 27 mars 2002 précité; 
 2° le Conseil général de concertation pour l'enseignement spécialisé visé à 

l'article 16; 
 3° les organisations syndicales représentatives représentant les membres du 

personnel enseignant de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française. 

 
Le contrôle de la Commission des programmes ne porte pas sur les méthodes 

pédagogiques. 
 
§ 3. Les programmes d'études sont de la compétence des pouvoirs organisateurs 

qui peuvent la déléguer à l'organe de représentation et de coordination des pouvoirs 
organisateurs auquel ils adhèrent. 

 
Dans l'enseignement subventionné organisé par des pouvoirs publics, la durée de 

la délégation visée à l'alinéa 1er ne peut excéder le terme du mandat électif de ce 
Pouvoir. 

 
Dans l'enseignement libre subventionné, la durée de la délégation visée à l'alinéa 

1er est de six ans renouvelable. 
 
Le Gouvernement détermine les modalités de la délégation. 
 
§ 4. Les programmes d'études proposent des situations d'apprentissage et 

indiquent des contenus d'apprentissage obligatoires ou facultatifs; les situations 
d'apprentissage ainsi que les contenus d'apprentissage obligatoires sont ceux que 
détermine le profil de certification. Ils fournissent des orientations méthodologiques. 
Les situations et contenus d'apprentissage ainsi que les orientations méthodologiques 
doivent permettre d'acquérir la maîtrise des acquis d'apprentissage fixés par les profils 
de certification visés aux articles 39, 44, 45 et 47. 

 
Par dérogation à l'alinéa précédent, pour les options de base groupées ou les 

formations pour lesquelles le Gouvernement n'a pas encore défini un profil de 
certification, les programmes se réfèrent aux profils de formation conformément aux 
articles 40 et 47, § 2 sans préjudice de l'article 342 du décret du 3 mars 2004 
organisant l'enseignement spécialisé; le programme fournit en tout cas des orientations 
méthodologiques. [remplacé par D. 12-07-12] 

  
 

modifié par D. 03-03-2004 ; D. 12-07-2012 
Article 51. - Les services pédagogiques de la Communauté française et ceux des 

différents pouvoirs organisateurs pour l'enseignement subventionné produisent des 
outils pédagogiques propres à faciliter la mise en oeuvre des profils de certification 
[remplacé par D. 12-07-12] visés aux articles 39, 44, 45, 47 et 49. Ces outils pédagogiques 
peuvent être utilisés par n'importe quel établissement organisé ou subventionné par la 
Communauté française.  
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Le Gouvernement, après avoir pris l'avis des Conseils généraux visés aux articles 

13 et 16, arrête les modalités de leur diffusion au bénéfice de l'ensemble des pouvoirs 
organisateurs. 

 
Des outils pédagogiques propres à l'enseignement secondaire spécialisé de forme 

3 et de forme 4 peuvent également être créés en complément aux outils communs à 
tous. 

 
modifié par D. 03-03-2004 ; D. 12-07-2012 

Article 52. - Le Gouvernement diffuse, à titre indicatif, auprès de tous les 
établissements d'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française, selon les modalités qu'il définit, les batteries d'épreuves d'évaluation 
étalonnées et correspondant aux profils de certification [remplacé par D. 12-07-12] visés 
aux articles 39, 44, 45, 47 et 49 produites par la Commission des outils d'évaluation 
des Humanités professionnelles et techniques visée à l'article 38. Il les diffuse 
également auprès des institutions chargées de la formation en cours de carrière des 
enseignants. 

 
Les batteries d'épreuves d'évaluation visées à l'alinéa précédent peuvent 

également être adaptées pour l'enseignement secondaire spécialisé de forme 3, en 
fonction du handicap en complément ou en remplacement des batteries communes à 
tous. 

 
Les modalités d'organisation des épreuves d'évaluation correspondant aux profils 

de certification visés à l'article 39 [remplacé par D. 12-07-12] peuvent être adaptées pour 
l'enseignement secondaire spécialisé de forme 4, en fonction du handicap. 

 
complété par D. 03-03-2004 ; modifié par D. 12-07-2012 

Article 53. - Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67, chaque établissement 
peut , sans préjudice des articles 39, 44 et 47, [inséré par D. 12-07-2012]  organiser une 
partie de la formation qualifiante dans le cadre de stages en entreprise.  

 
Après avoir pris l'avis du Conseil général de concertation pour l'enseignement 

secondaire visé à l'article 16, le Gouvernement fixe, par degré, année, forme et option 
le nombre maximum de périodes hebdomadaires qui peuvent être organisées 
conformément à l'alinéa 1er.  

 
Après avoir pris l'avis du Conseil général de concertation pour l'enseignement 

spécialisé visé à l'article 13, le Gouvernement fixe, par phase, le nombre maximum de 
périodes hebdomadaires qui peuvent être organisées dans l'enseignement secondaire 
spécialisé de forme 3 conformément à l'alinéa 1er. 

 
Toute formation qualifiante en entreprises fait l'objet d'une convention de stage 

dont le modèle est fixé par le Gouvernement. La convention garantit la qualité de la 
formation et son suivi pédagogique. 

 
modifié par D. 03-03-2004 ; D. 12-07-2012 

Article 54. - Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67, chaque établissement 
peut répartir les volumes-horaires réservés à une, plusieurs ou toutes les disciplines, 
qu'il s'agisse des cours généraux ou de la formation qualifiante, dans des ensembles 
fonctionnels d'études s'étendant sur plusieurs semaines. Il peut aussi regrouper le 
temps réservé à plusieurs disciplines pour des activités interdisciplinaires ou 
culturelles. La seule obligation de l'établissement, lorsqu'il fait appel à la présente 
disposition, est d'indiquer que les procédures particulières qu'il met en oeuvre, sont de 
nature à atteindre : 

1° les objectifs généraux visés à l'article 6; 
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2° la formation globale visée à l'article 35; 
3° les acquis d'apprentissage fixés par les profils de certification visés aux articles 

39, 44, 45 et 47 [remplacé par D. 12-07-12] dans le cadre des programmes d'études adoptés 
par son pouvoir organisateur. 

 
A l'exception des cours de religion et de morale non confessionnelle et d'éducation 

physique, les cours qui comptent un volume horaire de moins de trois périodes 
hebdomadaires peuvent être regroupés sur une année du degré ou sur un semestre par 
année. 

 
Article 55. - Pour les années d'études visées au présent chapitre, le contrôle du 

niveau des études visé aux articles 6 et 24 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 
dispositions de la législation de l'enseignement comprend aussi la vérification : 

1° de l'adéquation entre les activités proposées aux élèves et les compétences et 
savoirs requis; 

2° de l'équivalence du niveau des épreuves d'évaluation administrées aux élèves à 
celui des épreuves produites par la Commission des outils d'évaluation visée aux 
articles 38 et 52. 

 
Section 3. Des crédits d'études obtenus dans les Humanités professionnelles 

et techniques 
 

modifié par D. 12-07-2012 
Article 56. - Après avoir pris l'avis du Conseil général de concertation pour 

l'enseignement secondaire visé à l'article 16, le Gouvernement détermine les crédits 
d'études qui peuvent être valorisés au sein d'un parcours de formation dans le cadre 
d'un des profils de certification [remplacé par D. 12-07-12] visés aux articles 39, 44, 45 et 
49 ainsi que les modalités de cette valorisation. 

 
modifié par D. 03-03-2004 ; D. 12-07-2012 

Article 57. - Après avoir pris l'avis du Conseil général de concertation pour 
l'enseignement secondaire visé à l'article 16 et du Conseil général de concertation pour 
l'enseignement spécialisé visé à l'article 13, le Gouvernement détermine les crédits 
d'études qui peuvent être valorisés au sein d'un parcours de formation dans le cadre 
d'un des profils de certification [remplacé par D. 12-07-12]  visés à l'article 47 ainsi que les 
modalités de cette valorisation. 

 
(…) abrogé par D. 12-07-2012 

modifié par D. 12-07-2012 
 Article 58. - Après avoir pris l'avis du Conseil général des Hautes Ecoles visé à 

l'article 33, du Conseil général de concertation pour l'enseignement secondaire visé à 
l'article 16 et de la Commission de concertation de l'enseignement de promotion sociale 
visée à l'article 33, le Gouvernement détermine les crédits d'études acquis dans le 
cadre d'un profil de certification [remplacé par D. 12-07-12]  qui sont valorisables dans 
l'enseignement supérieur, organisé dans les Hautes Ecoles et dans l'enseignement de 
promotion sociale, ainsi que les modalités de cette valorisation. 

 
Section 4. De l'orientation au cours et au terme des Humanités 

professionnelles et techniques 
 
Article 59. - L'orientation associe les équipes d'enseignants, les centres psycho-

médico-sociaux, les parents, les élèves. L'orientation est une des tâches essentielles du 
Conseil de classe.  

 
Article 60. - Le Gouvernement met à la disposition des établissements 

d'enseignement secondaire des informations relatives aux études supérieures avec 
indication des exigences propres à chacune des filières.  
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Le Gouvernement veille à la concordance entre les exigences de formation globale 

à l'entrée dans l'enseignement supérieur et les compétences et savoirs définis à 
l'article 35, § 1er, 1°, ainsi qu'avec les batteries d'épreuves étalonnées visées à l'article 
52. 

 
A la demande de l'élève inscrit en sixième ou en septième année des Humanités 

professionnelles et techniques, le centre psycho-médico-social associé à l'établissement 
amène l'élève à découvrir ses motivations et ses capacités à mener à bien ses projets. 

 
Dans le cadre de son projet, visé à l'article 67, chaque établissement peut affecter 

l'équivalent de deux semaines réparties sur l'ensemble du troisième degré à des 
activités destinées à favoriser la maturation par les élèves de leurs choix 
professionnels et des choix d'études qui en résultent. Ces activités font partie des 
études régulières de l'élève. Les membres du personnel qui coordonnent et guident ces 
activités sont en activité de service. 

 
Les dispositions visées à l'alinéa précédent ne peuvent conduire l'élève à dépasser 

les limites d'activités extérieures à l'établissement scolaire fixées en application de 
l'article 53, alinéa 2. 

 
CHAPITRE VI. -  Du pilotage 

 
Article 61. - ………………… abrogé par D. 27-03-2002 
 

modifié par D. 01-07-2005 
Article 62. - § 1er. Chaque groupe de travail visé à l'article 16 comprend : 
1° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 

l'enseignement fondamental; 
2° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 

concertation pour l'enseignement secondaire; 
3° trois représentants de l'inspection désignés par le Ministre sur proposition des 

Inspecteurs généraux; 
4° un délégué de l'Administration générale désigné par le Ministre sur 

proposition de l'Administrateur général. 
 
Les groupes de travail visés à l'alinéa 1er se scindent en groupes de travail par 

niveau, respectivement pour l'enseignement fondamental et pour l'enseignement 
secondaire. 

 
Chaque groupe de travail visé aux articles 25, 26 et 35 comprend : 
1° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 

concertation pour l'enseignement secondaire; 
2° deux représentants de l'inspection désignés par le Ministre sur proposition des 

Inspecteurs généraux; 
3° un délégué de l'Administration générale désigné par le Ministre sur 

proposition de l'Administrateur général. 
 
Les mandats sont d'une durée de deux ans.  Ils sont renouvelables. Leur 

rétribution est fixée par le Gouvernement. 
 
Chaque groupe de travail choisit son président. Il rend ses avis à la majorité des 

deux tiers. 
 
§ 2. Chaque Commission de programme visée à l'article 17 comprend : 
1° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 

l'enseignement fondamental; 
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2° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 
concertation pour l'enseignement secondaire; 

3° trois représentants de l'inspection désignés par le Ministre sur proposition des 
Inspecteurs généraux; 

4° un délégué de l'Administration générale désigné par le Ministre sur 
proposition de l'Administrateur général, qui préside la Commission. 

 
Les Commissions de programme visées à l'alinéa 1er se scindent en groupes par 

niveau, respectivement pour l'enseignement fondamental et pour l'enseignement 
secondaire. 

 
Chaque Commission de programme visée aux articles 27 et 36, § 3, comprend : 
1° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 

concertation pour l'enseignement secondaire; 
2° deux représentants de l'inspection désignés par le Ministre sur proposition des 

Inspecteurs généraux; 
3° un délégué de l'Administration générale, désigné par le Ministre sur 

proposition de l'Administrateur général, qui préside la Commission. 
 
La Commission des programmes visée à l'article 36, § 3bis comprend : 
1° huit membres désignés par le Gouvernement sur proposition du Conseil 

général de concertation pour l'enseignement spécialisé; 
2° deux représentants de l'inspection désignés par le Gouvernement sur 

proposition de l'Inspecteur coordinateur; 
3° un délégué de l'Administration générale, désigné par le Gouvernement sur 

proposition de l'Administrateur général, qui préside la Commission. 
 
Les mandats sont d'une durée de quatre ans. Ils sont renouvelables. Leur 

rétribution est fixée par le gouvernement. 
 
Chaque Commission de programme rend ses avis à la majorité des deux tiers. 
 
§ 3. La Commission des outils d'évaluation relatifs aux socles de compétences 

visée à l'article 19 comprend : 
1° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 

l'enseignement fondamental; 
2° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 

concertation pour l'enseignement secondaire; 
3° trois représentants de l'inspection désignés par le Ministre sur proposition des 

Inspecteurs généraux; 
4° un délégué de l'Administration générale désigné par le Ministre sur 

proposition de l'Administrateur général. 
 
La Commission des outils d'évaluation visés à l'alinéa 1er se scinde en groupes 

par niveau, respectivement pour l'enseignement fondamental et pour l'enseignement 
secondaire. 

 
La Commission des outils d'évaluation des Humanités générales et 

technologiques visée à l'article 29 et la Commission des outils d'évaluation des 
Humanités professionnelles et techniques visée aux articles 38 et 52 comprennent 
chacune : 

1° huit membres désignés par le Ministre sur proposition du Conseil général de 
concertation pour l'enseignement secondaire; 

2° deux représentants de l'inspection désignés par le Ministre sur proposition des 
Inspecteurs généraux; 

3° un délégué de l'Administration générale, désigné par le Ministre sur 
proposition de l'Administrateur général. 
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Les mandats sont d'une durée de quatre ans. Ils sont renouvelables. Leur 

rétribution est fixée par le Gouvernement. 
 
Chaque Commission des outils d'évaluation choisit son président. Elle rend ses 

avis à la majorité des deux tiers. 
 
§ 4. Chaque fois qu'un des groupes de travail visés au présent article s'occupe 

d'adaptation à l'enseignement spécialisé, il doit entendre, conformément aux articles 
16, §  2, alinéa 2, 25, § 2, alinéa 2, 26, alinéa 3 et 35, § 2, alinéa 2, des experts ou des 
personnes issus de l'enseignement spécialisé. 

 
CHAPITRE VII. - Des projets éducatif, pédagogique et d'établissement 
 

Section 1ère. Des projets éducatif et pédagogique 
 
Article 63. - Le projet éducatif définit, dans le respect des objectifs fixés aux 

chapitres précédents, l'ensemble des valeurs, des choix de société et des références à 
partir desquels un pouvoir organisateur ou un organe de représentation et de 
coordination des pouvoirs organisateurs définit ses objectifs éducatifs.  

 
Article 64. - Le projet pédagogique définit les visées pédagogiques et les choix 

méthodologiques qui permettent à un pouvoir organisateur ou un organe de 
représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs de mettre en oeuvre son 
projet éducatif.  

 
Article 65. - Chaque organe de représentation et de coordination des pouvoirs 

organisateurs établit son projet éducatif. Il précise également les axes majeurs du 
projet pédagogique qu'il entend privilégier. 

 
complété par D. 08-02-1999 

Article 66. - Le Gouvernement pour l'enseignement de la Communauté 
française, chaque pouvoir organisateur pour l'enseignement subventionné élabore son 
projet éducatif et son projet pédagogique.  

 
Il doit y avoir cohérence entre le projet éducatif et pédagogique d'un pouvoir 

organisateur qui a adhéré à un organe de représentation et le projet éducatif et 
pédagogique dudit organe. 

 
Chaque pouvoir organisateur transmet son projet éducatif et son projet 

pédagogique à l'Administration dans le mois qui suit son approbation. Toute 
modification est également transmise dans les mêmes conditions. 

  
Le projet éducatif et le projet pédagogique sont fournis sur demande et peuvent 

faire l'objet d'un document unique.  
 

Section 2.  Du projet d'établissement 
 

complété par D. 29-03-2001 ; modifié par D. 05-02-2009 
Article 67. - Le projet d'établissement définit l'ensemble des choix pédagogiques 

et des actions concrètes particulières que l'équipe éducative de l'établissement entend 
mettre en oeuvre en collaboration avec l'ensemble des acteurs et partenaires visés à 
l'article 69, § 2, pour réaliser les projets éducatif et pédagogique du pouvoir 
organisateur. 

 
Le projet d'établissement est élaboré en tenant compte : 
1° des élèves inscrits dans l'établissement, de leurs caractéristiques tant 
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culturelles que sociales, de leurs besoins et de leurs ressources dans les processus 
d'acquisition des compétences et savoirs; 

2° des aspirations des élèves et de leurs parents en matière de projet de vie 
professionnelle et de poursuite des études; 

3° de l'environnement social, culturel et économique de l'école; 
4° de l'environnement naturel, du quartier, de la ville, du village dans lesquels 

l'école est implantée. 
 
Lorsqu'il s'agit d'un établissement d'enseignement ordinaire, le projet 

d'établissement fixe les choix pédagogiques et les actions prioritaires mises en oeuvre 
pour favoriser l'intégration des élèves à besoins spécifiques, après consultation 
préalable du comité de concertation de base pour les établissements d'enseignement 
organisés par la Communauté française, de la Commission paritaire locale pour les 
établissements d'enseignement officiel subventionné par la Communauté française ou 
des instances de concertation locale ou à défaut des délégations syndicales pour les 
établissements d'enseignement libre subventionné par la Communauté française. 

 
Le projet d'établissement est un outil pour atteindre les objectifs généraux et les 

objectifs particuliers du décret ainsi que les compétences et savoirs requis. 
 
Dans l'enseignement fondamental, le projet d'établissement établit la manière 

selon laquelle est favorisée la communication entre l'élève, les personnes investies de 
l'autorité parentale ou qui assument la garde en droit ou en fait du mineur soumis à 
l'obligation scolaire et le personnel enseignant, auxiliaire d'éducation, psychologique, 
social et paramédical. 

 
Article 68. - Tout établissement dispose d'un projet d'établissement. Celui-ci est 

adapté au moins tous les trois ans. 
 
L'élaboration du projet d'établissement se fonde notamment sur des propositions 

remises par les délégués du pouvoir organisateur au Conseil de participation.  
 
Par dérogation à l'alinéa 1er, le pouvoir organisateur peut : 
1° s'il organise 4 écoles fondamentales au moins, regrouper 2 écoles pour ne 

constituer qu'un seul conseil de participation commun à ces écoles, lors de la première 
mise en place des conseils de participation; 

2° s'il organise 8 écoles fondamentales au moins, regrouper 2, 3 ou 4 écoles pour 
ne constituer qu'un seul conseil de participation commun à ces écoles, lors de la 
première mise en place des conseils de participation; 

3° s'il organise des établissements contigus, les regrouper pour ne constituer 
qu'un seul conseil de participation commun à ces écoles, lors de la première mise en 
place des conseils de participation; 

4° au plus tôt après 3 années de fonctionnement des conseils de participation, sur 
proposition commune de chacun d'eux, regrouper 2 écoles pour ne constituer qu'un 
seul conseil de participation commun à ces écoles, s'il organise 4 écoles fondamentales 
au moins; 

5° au plus tôt après 3 années de fonctionnement des conseils de participation, sur 
proposition commune de chacun d'eux, regrouper 2, 3 ou 4 écoles pour ne constituer 
qu'un seul conseil de participation commun à ces écoles, s'il organise 8 écoles 
fondamentales au moins; 

6° au plus tôt après 3 années de fonctionnement des conseils de participation, sur 
proposition commune de chacun d'eux, regrouper des établissements contigus pour ne 
constituer qu'un seul conseil de participation commun à ces écoles; 

7° regrouper deux écoles, dont l'une compte moins de 100 élèves, après accord du 
Gouvernement. 

 
Lorsqu'il est fait usage de la dérogation prévue à l'alinéa 3, pour chacune des 
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catégories visées à l'article 69, § 2, alinéa 3, 1° et 2°, un représentant de chaque 
établissement au moins est membre du Conseil de participation. 

 
Sur avis favorable du Conseil de participation créé en application de l'alinéa 3, le 

pouvoir organisateur peut soit renoncer au regroupement, soit le modifier. 
 

modifié par D. 12-07-2001 (2) ; D. 20-07-2006 ; complété par D. 18-07-2008 ; 
modifié par D. 18-03-2010 

Article 69. - § 1er. Il est créé dans chaque établissement un Conseil de 
participation chargé : 

1° de débattre du projet d'établissement sur base des propositions visées à 
l'article 68, alinéa 2; 

2° de l'amender et de le compléter, selon les procédures fixées au § 11; 
3° de le proposer à l'approbation du Ministre ou du pouvoir organisateur 

conformément à l'article 70; 
4° d'évaluer périodiquement sa mise en oeuvre; 
5° de proposer des adaptations conformément à l'article 68; 
6° de remettre un avis sur le rapport d'activités visé à l'article 72 et de formuler 

dans ce cadre des propositions pour l'adaptation du projet d'établissement ; 
7° de mener une réflexion globale sur les frais réclamés en cours d'année, 

notamment ceux qui sont liés à des activités culturelles et sportives s'inscrivant dans 
le projet d'établissement; 

8° d'étudier et de proposer la mise en place d'un mécanisme de solidarité entre les 
élèves pour le paiement des frais visés au 7°.  

9° d'étudier et de proposer les actions de soutien et d'accompagnement à 
l'attention des élèves inscrits sur base de l'indice socio-économique de leur école 
fondamentale ou primaire d'origine. 

 
§ 2. Le Conseil de participation comprend des membres de droit, des membres 

élus et des membres représentant l'environnement social, culturel et économique de 
l'établissement.  

 
Dans l'enseignement subventionné, les membres de droit sont le chef 

d'établissement et les délégués que détermine le Collège des Bourgmestre et échevins, 
la Députation permanente du Conseil provincial, le Collège de la Commission 
communautaire française ou le Conseil d'administration du pouvoir organisateur. 
Dans l'enseignement de la Communauté française, les membres de droit sont le chef 
d'établissement et ceux que le Gouvernement détermine. 

 
Les membres élus comprennent : 
1° les représentants du personnel enseignant, auxiliaire d'éducation, 

psychologique, social et paramédical; 
2° les représentants des parents ou des personnes investies de l'autorité 

parentale ou qui assument la garde en droit ou en fait du mineur soumis à l'obligation 
scolaire; 

3° les représentants des élèves, sauf dans l'enseignement fondamental; 
4° un représentant du personnel ouvrier et administratif, là où il est attaché à 

l'établissement. 
 
Dans l'enseignement officiel subventionné, les membres représentant 

l'environnement social, culturel et économique de l'établissement sont désignés par le 
Collège des Bourgmestre et échevins, la Députation permanente du Conseil provincial 
ou le Collège de la Commission communautaire française. Dans l'enseignement de la 
Communauté française et dans l'enseignement libre subventionné, ils sont cooptés par 
les membres de droit et les membres élus du Conseil de participation, selon des 
modalités fixées par le Gouvernement. 
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Chaque membre du Conseil de participation peut se faire remplacer par un 
suppléant désigné ou élu, selon les mêmes modalités que le membre effectif. 

 
Le nombre de représentants visés à l'alinéa 3, 1°, 2°, 3° est identique pour chaque 

catégorie. Ce nombre est fixé par le pouvoir organisateur dans l'enseignement 
subventionné, par le chef d'établissement dans l'enseignement de la Communauté 
française. Il ne peut être inférieur à 3 ni supérieur à 6. 

 
Ni les délégués du pouvoir organisateur ni les membres représentant 

l'environnement social, culturel et économique de l'établissement ne peuvent être en 
nombre supérieur à celui attribué à chacune des catégories visée à l'alinéa 3, 1°, 2°, 3°.  

 
Toutefois, lorsqu'il est fait usage de la dérogation prévue à l'article 68, alinéa 3, 

la délégation du pouvoir organisateur peut comprendre un nombre supérieur à celui 
attribué à chacune des catégories visée à l'alinéa 3, 1°, 2°, 3° de manière à ce que le 
nombre de délégués du pouvoir organisateur qui ne sont pas chefs d'établissement soit 
supérieur d'une unité au nombre de chefs d'établissement. 

 
§ 3. Les représentants du personnel visé au § 2, alinéa 3, 1° comprennent : 
1° dans l'enseignement de la Communauté française et dans l'enseignement 

subventionné officiel, des délégués élus en leur sein et au scrutin secret par l'ensemble 
des membres du personnel concerné nommés ou engagés à titre définitif ou désignés 
ou engagés à titre temporaire pour une année scolaire complète; 

2° dans l'enseignement subventionné libre trois délégués, membres du personnel 
de l'établissement pour une année scolaire complète, désignés par les organisations 
syndicales représentatives suivant une proportionnalité conforme à celle du résultat 
des élections sociales dans l'établissement, c'est-à-dire aux conseils d'entreprise, ou, à 
défaut, au Comité pour la Protection du travail, ou, à défaut, dans les instances de 
concertation locales et un maximum de trois délégués élus en leur sein et au scrutin 
secret par l'ensemble des membres du personnel concerné nommés ou engagés à titre 
définitif ou désignés ou engagés à titre temporaire pour une année scolaire complète. 

 
Les représentants du personnel visés au § 2, alinéa 3, 1° et 4° doivent 

obligatoirement prester au moins un mi-temps dans l'établissement. 
 
Les représentants visés à l'alinéa 1er, 2°, ne peuvent faire partie ni du Conseil 

d'administration ni de l'assemblée générale du pouvoir organisateur. Le 
Gouvernement peut accorder dérogation à cette disposition lorsque tous les membres 
du personnel sont membres de droit du pouvoir organisateur.  

 
§ 4. Les représentants des élèves sont élus, en leur sein, après appel aux 

candidats, soit par l'ensemble des élèves de l'établissement, soit par l'ensemble des 
élèves du niveau secondaire de l'établissement, soit par l'ensemble des élèves des 
troisième et quatrième degrés de l'établissement. 

 
Le mandat ne peut entraîner ni préjudice ni privilège pour celui qui l'exerce. 
 
Dans l'enseignement de la Communauté française le choix entre les trois 

modalités fixées à l'alinéa 1er est de la compétence des membres du Conseil de 
participation visés au §  2, alinéa 2 et alinéa 3, 1° et 2°. Dans l'enseignement 
subventionné, il est de la compétence du pouvoir organisateur qui peut le déléguer. 

 
§ 5. Sont reconnues comme représentatives d'une part la fédération des 

associations de parents de l'enseignement officiel, d'autre part l'Union des fédérations 
des associations de parents de l'enseignement catholique. 

 
Lorsqu'il existe au sein de l'établissement une association de parents membre 
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soit de la Fédération des associations de parents de l'enseignement officiel, soit de 
l'Union des fédérations des associations de parents de l'enseignement catholique, 
l'organisation de l'élection des représentants des parents est réglée par cette 
fédération ou cette union.   

 
Lorsqu'il n'existe pas au sein de l'établissement d'association de parents membre 

de la fédération ou de l'union visées à l'alinéa 1er, la première réunion générale des 
parents est faite à l'initiative du pouvoir organisateur ou de son délégué.  

 
Dans l'un comme dans l'autre cas, l'assemblée générale des parents élit au 

scrutin secret ses représentants. La convocation et le procès-verbal de toute assemblée 
générale sont portés à la connaissance de l'ensemble des parents. Chaque parent 
présent lors de l'assemblée générale peut participer au scrutin et se porter candidat 
sans autre condition. 

 
Les représentants des parents visés au § 2, alinéa 3, ne peuvent faire partie ni du 

Conseil d'administration, ni de l'assemblée générale du pouvoir organisateur, ni être 
membres du personnel de l'établissement. Le Gouvernement peut accorder dérogation 
à cette disposition lorsque tous les parents sont membres de droit du pouvoir 
organisateur. 

 
§ 6. Le personnel ouvrier et administratif élit son représentant. 
 
§ 7. Dans l'enseignement fondamental, le pouvoir organisateur, sur proposition 

de deux tiers au moins des membres du Conseil de participation peut décider d'élargir 
le Conseil de participation à des délégués d'élèves, soit de manière permanente, soit de 
manière occasionnelle. 

 
§ 8. Les membres élus représentant les enseignants et les membres représentant 

l'environnement social, culturel et économique exercent un mandat renouvelable d'une 
durée de quatre ans.  

 
Les membres élus représentant les parents et les élèves exercent un mandat 

renouvelable d'une durée de deux ans.  
 
Tout membre qui ne remplit plus les conditions d'éligibilité est remplacé selon les 

modalités fixées par le règlement d'ordre intérieur. 
 
Lorsque pour une catégorie déterminée, le nombre de candidats ne dépasse pas le 

nombre de postes à pourvoir, les candidats sont élus d'office. 
 
§ 9. Le Conseil de participation peut coopter des membres avec voix consultative. 

Ceux-ci ne peuvent pas être en nombre supérieur à celui attribué à chacune des 
catégories visées au § 2, alinéa 3, 1°, 2°, 3°.  

 
§ 10. Le Conseil de participation se réunit au moins deux fois par an. Il doit être 

convoqué sur demande de la moitié de ses membres au moins, adressée au Président. 
 
Les représentants des différentes catégories membres du Conseil de participation 

veillent à organiser des assemblées de leurs mandants afin de débattre des questions 
soulevées au Conseil de participation. 

 
Le pouvoir organisateur désigne le Président du Conseil de participation. Dans 

les établissements d'enseignement de la Communauté française, le chef 
d'établissement préside le Conseil de participation. 

 
§ 11. Le Conseil de participation tend à rendre ses avis par consensus.  
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A défaut, dans l'enseignement de la Communauté française et dans 

l'enseignement officiel subventionné, l'avis est rendu à la majorité des deux tiers des 
membres présents, pour autant que la majorité soit aussi réunie d'une part parmi les 
membres présents visés au § 2, alinéa 2, d'autre part parmi les membres présents 
visés au § 2, alinéa 3 et alinéa 4, les abstentions n'intervenant pas dans le décompte 
des voix.   

 
A défaut, dans l'enseignement libre subventionné, l'avis est rendu à la majorité 

des deux tiers des membres présents, pour autant que la majorité soit aussi réunie : 
1° parmi les membres présents visés au § 2, alinéa 2, 
2° parmi les membres présents visés au § 2, alinéa 3,2°,3°,4°, et alinéa 4, 
3° parmi les membres présents visés au § 3, alinéa 1er, 2°, les abstentions 

n'intervenant pas dans le décompte des voix.  
 
Lorsque l'avis ne recueille pas le consensus, chaque catégorie visée au § 2 peut 

déposer une note de minorité. 
 
§ 12. Dans l'enseignement de la Communauté française et dans l'enseignement 

officiel subventionné, le projet d'établissement est transmis respectivement au Comité 
de concertation de base et à la commission paritaire locale afin d'y vérifier sa 
conformité au projet éducatif du pouvoir organisateur. 

 
Dans l'enseignement de la Communauté française et dans l'enseignement officiel 

subventionné, les implications éventuelles sur les conditions de travail et les 
situations statutaires des membres du personnel sont négociées respectivement au 
Comité de concertation de base et à la commission paritaire locale. 

 
§ 13. Le Conseil de participation élabore son règlement d'ordre intérieur et le 

soumet à l'approbation du Ministre, dans l'enseignement de la Communauté française, 
du pouvoir organisateur, dans l'enseignement subventionné. 

 
Article 70. - Le projet d'établissement et ses  modifications ultérieures sont 

soumis pour approbation au pouvoir organisateur dans l'enseignement subventionné, 
au Ministre, dans l'enseignement de la Communauté française, selon les délais fixés 
par le Gouvernement.  

 
Article 71. - Le pouvoir organisateur transmet le projet d'établissement à 

l'Administration dans le mois qui suit son approbation. Toute modification du projet 
d'établissement est également transmise dans les mêmes conditions. Le projet 
d'établissement est fourni sur demande. 

 
Section 3. Du rapport d'activités 

 
remplacé par D. 27-03-2002 ; D. 20-07-2006 ; remplacé par D. 20-07-2006 

Article 72. - A l'issue de chaque année scolaire, un rapport d'activités est établi 
pour chaque établissement. 

 
Dans l'enseignement de la Communauté française, le rapport annuel est rédigé 

par le Chef d'établissement. Dans l'enseignement subventionné, le rapport annuel est 
rédigé par le délégué du pouvoir organisateur. 

 
Le rapport d'activités est soumis à l'avis du Conseil de participation avant le 31 

décembre. 
 
Le rapport d'activités ainsi que les avis et propositions du Conseil de 

participation sont transmis au pouvoir organisateur avant le 15 février. 
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Le rapport d'activités est tenu à la disposition de l'Inspection de la Communauté 

française. 
 
complété par D. 29-03-2001 ; modifié par D. 19-07-2001(2) ; D. 27-03-2002 ;  

remplacé par D. 20-07-2006 
Article 73. - Le rapport annuel d'activités comprend le bilan des mesures prises 

dans le cadre du projet pédagogique du pouvoir organisateur et du projet 
d'établissement afin d'atteindre les objectifs généraux définis à l'article 6, des 
questions que le Conseil de participation souhaite voir y figurer ainsi que des 
indications relatives : 

1° au taux de réussite et d'échec; 
2° aux recours contre les décisions des conseils de classe et aux résultats de cette 

procédure; 
3° au nombre et aux motivations des refus d'inscription; 
4° à la formation continuée des enseignants de l'établissement. 
 
Tous les trois ans au moins, il comprend également le bilan des indications 

relatives : 
1° aux innovations pédagogiques mises en oeuvre; 
2° aux démarches visant à organiser le soutien des élèves en difficulté; 
3° aux démarches entreprises pour favoriser l'orientation des élèves; 
4° aux pratiques en vigueur en matière de travaux à domicile à la deuxième 

étape du continuum pédagogique défini à l'article 13; 
5° aux initiatives prises en collaboration avec les partenaires externes à 

l'établissement en matière artistique, culturelle et sportive; 
6° aux initiatives prises en matière d'éducation aux médias, à la santé et à 

l'environnement; 
7° aux initiatives prises en faveur de l'intégration dans l'établissement des élèves 

issus de l'enseignement spécial; 
8° aux moyens mis en oeuvre pour organiser le parcours en trois ans du premier 

degré de l'enseignement secondaire. 
 
 

CHAPITRE VIII. - Des organes de représentation et de coordination de 
pouvoirs organisateurs 

 
complété par D. 17-07-1998 ; remplacé par D. 12-07-2001 (1) 

Article 74. – ………… abrogé par D. 14-11-2002 
 
Article 75. – …………. abrogé par D. 14-11-2002 
 

CHAPITRE IX. - De l'inscription des élèves dans un établissement et des 
règles relatives à l'exclusion d'un établissement 

 
Section 1ère. Des règles communes à l'inscription 

 
modifié par D. 05-07-2000 ; D. 03-03-2004 ; D. 12-07-2012 

Article 76. - Avant de prendre l'inscription d'un élève, le chef d'établissement 
porte à sa connaissance ainsi qu'à celle de ses parents ou de la personne investie de 
l'autorité parentale s'il est mineur, les documents suivants : 

1° le projet éducatif et le projet pédagogique du pouvoir organisateur; 
2° le projet d'établissement; 
3° le règlement des études;  
4° le règlement d'ordre intérieur comprenant notamment les indications relatives 

aux sanctions disciplinaires et aux procédures de recours qui peuvent leur être 
opposées. 
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S'il veut continuer sa scolarité dans le même établissement, tout élève qui a 

atteint l'âge de la majorité est tenu de s'y inscrire chaque année.  
 
Lors de son inscription dans le 1er ou le 2e degré de l'enseignement secondaire, 

l'élève majeur est avisé de son obligation de prendre contact avec le chef 
d'établissement ou avec le centre PMS compétent afin de bénéficier d'un entretien 
d'orientation et d'élaborer un projet de vie scolaire et professionnelle. Un entretien 
entre cet élève et un membre du centre PMS est réalisé au moins une fois par an. Une 
évaluation de la mise en oeuvre et du respect de ce projet est réalisée et communiquée 
par le chef d'établissement ou le CPMS au conseil de classe lors de chaque période 
d'évaluation scolaire.  

 
Par l'inscription dans un établissement, tout élève majeur, tout élève mineur et 

ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale en acceptent le projet 
éducatif, le projet pédagogique, le projet d'établissement, le règlement des études et le 
règlement d'ordre intérieur.  

 
L'inscription dans un établissement d'un élève majeur est subordonnée à la 

condition qu'il signe, au préalable, avec le chef d'établissement ou son délégué un écrit 
par lequel les deux parties souscrivent aux droits et obligations figurant dans le projet 
éducatif, le projet d'établissement, le règlement des études et le règlement d'ordre 
intérieur. Cette mesure n'est pas obligatoire pour les élèves majeurs de l'enseignement 
spécialisé relevant de la forme 1 ou de la forme 2. 

 
En tout état de cause, l'inscription dans un CEFA (centre d'éducation et de 

formation en alternance) d'un élève majeur qui n'a pas terminé soit une troisième 
année d'étude de l'enseignement de qualification soit une sixième année d'étude de 
l'enseignement de transition ne peut être refusée. Cet élève bénéficie, prioritairement 
par rapport aux autres élèves majeurs et dans les limites des capacités des 
entreprises, d'une convention ou d'un contrat visés à l'article 3, § 2, du décret du 3 
juillet 1991 organisant l'enseignement secondaire en alternance [remplacé par D. 12-07-12].  

 
Article 77. - La Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et 

tout pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, établissent, pour chaque 
niveau d'enseignement, le règlement général des études. 

 
Le cadre général des études peut être complété dans le cadre de la définition du 

projet d'établissement, conformément aux dispositions de l'article 69, § 11. 
 

inséré par D. 15-12-2006 
Article 77bis. - Après concertation avec les organes de représentation et de 

coordination des pouvoirs organisateurs de l'enseignement subventionné, le 
Gouvernement définit les dispositions communes en matière de faits graves devant 
figurer dans le Règlement d'ordre intérieur de chaque établissement d'enseignement 
subventionné ou organisé par la Communauté française. 

 
Par faits graves, il y a lieu d'entendre au sens du présent article des faits avérés 

de violence à l'encontre des personnes, de racket et de possession d'armes. 
 
Ces dispositions communes rappelleront et, le cas échéant, définiront 

explicitement pour chaque catégorie de faits : 
1° Les sanctions disciplinaires encourues et les modalités de mise en oeuvre de 

celles-ci; 
2° Les autorités administratives et, s'il échet, judiciaires que l'établissement 

scolaire veillera à informer; 
3° Les mesures existantes pour accompagner l'élève et, s'il est mineur, ses 
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parents ou la personne investie de l'autorité parentale, une fois la sanction prononcée. 
 

modifié par D. 29-03-2001 
Article 78. - § 1er.  Le règlement des études définit notamment : 
1° les critères d'un travail scolaire de qualité; 
2° les procédures d'évaluation et de délibération des conseils de classe et la 

communication de leurs décisions. 
 
§ 2. Le travail scolaire de qualité fixe, de la manière la plus explicite possible, la 

tâche exigée de l'élève dans le cadre des objectifs généraux et particuliers du décret. 
 
A cet effet, le règlement des études aborde notamment et de la manière 

appropriée au niveau d'enseignement concerné, les aspects suivants : 
1° les travaux individuels; 
2° les travaux de groupes; 
3° les travaux de recherche; 
4° les leçons collectives; 
5° les travaux à domicile; 
6° les moments d'évaluation formelle. 
 
§ 3. Les exigences portent notamment sur : 
1° le sens des responsabilités, qui se manifestera entre autres, par l'attention, 

l'expression, la prise d'initiative, le souci du travail bien fait, l'écoute; 
2° l'acquisition progressive d'une méthode de travail personnelle et efficace; 
3° la capacité à s'intégrer dans une équipe et à oeuvrer solidairement à 

l'accomplissement d'une tâche; 
4° le respect des consignes données, qui n'exclut pas l'exercice au sens critique 

selon des modalités adaptées au niveau d'enseignement; 
5° le soin dans la présentation des travaux, quels qu'ils soient; 
6° le respect des échéances, des délais. 
 
§ 4. La Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et tout 

pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné, ont la faculté de prévoir des 
travaux à domicile pour chaque niveau d'enseignement, à l'exclusion de la première 
étape du continuum pédagogique défini à l'article 13. 

 
Durant les années relevant du niveau primaire incluses au sein de cette première 

étape, ne sont pas considérées comme travaux à domicile des activités par lesquelles il 
est demandé à l'élève de lire ou de présenter oralement ou graphiquement à sa famille 
ou à son entourage ce qui a été réalisé pendant le temps scolaire quel que soit le 
domaine dans lequel s'inscrivent ces activités, tel que précisé à l'article 16, § 3. 

 
Les travaux à domicile sont adaptés au niveau d'enseignement. Ils doivent 

toujours pouvoir être réalisés sans l'aide d'un adulte. Si la consultation de documents 
de référence est nécessaire, l'établissement s'assure que chaque élève pourra y avoir 
accès, notamment dans le cadre des bibliothèques publiques et des outils 
informatiques de l'établissement ou mis gratuitement à leur disposition. 

 
Durant la deuxième étape du continuum pédagogique défini à l'article 13, la 

Communauté française, pour l'enseignement qu'elle organise, et tout pouvoir 
organisateur, pour l'enseignement subventionné, veillent à ce que chaque 
établissement, dans le respect des responsabilités pédagogiques chaque enseignant ou 
de chaque équipe éducative : 

1° conçoive les travaux à domicile comme le prolongement d'apprentissages déjà 
réalisés durant les périodes de cours; 

2° prenne en compte le niveau de maîtrise et le rythme de chaque élève dans la 
définition du contenu des travaux à domicile, qui par voie de conséquence peut être 
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individualisé; 
3° limite la durée des travaux à domicile à environ 20 minutes par jour durant le 

premier cycle de cette deuxième étape et à environ 30 minutes par jour durant le 
deuxième cycle de cette même deuxième étape; 

4° procède rapidement, pour chacun des travaux à domicile, à une évaluation à 
caractère exclusivement formatif, à l'exclusion de toute évaluation à caractère 
certificatif; 

5° accorde à l'élève un délai raisonnable pour la réalisation des travaux à 
domicile de telle sorte que ceux-ci servent à l'apprentissage de la gestion du temps et 
de l'autonomie. 

 
complété par D. 08-02-1999 ; modifié par D. 28-01-2004 ;  

modifié par D. 03-03-2004 ; D. 08-03-2007 ; D. 13-01-2001 
Article 79. - § 1er. L'inscription dans un établissement d'enseignement primaire 

ou secondaire se prend au plus tard le premier jour ouvrable du mois de septembre. 
Elle se prend au plus tard le 15 septembre pour les élèves qui font l'objet d'une 
délibération en septembre. L'inscription est reçue toute l'année dans l'enseignement 
maternel ordinaire, l'enseignement en alternance et l'enseignement spécialisé. 

 
Pour des raisons exceptionnelles et motivées, appréciées par le chef 

d'établissement, l'inscription peut être prise jusqu'au 30 septembre. Au-delà de cette 
date, si, pour des raisons exceptionnelles et motivées, un élève n'est pas régulièrement 
inscrit dans un établissement d'enseignement, il peut s'il est majeur, ou ses parents ou 
la personne investie de l'autorité parentale peut (peuvent), s'il est mineur, introduire 
une demande de dérogation auprès du Ministre. Cette demande peut se faire via le 
chef d'établissement. Dans ce cas, elle doit se faire endéans les cinq jours d'ouverture 
de l'école qui suivent l'inscription provisoire de l'élève par le chef d'établissement. 

 
Le choix d'un des cours de religion ou de morale non confessionnelle se fait au 

moment de l'inscription. Il ne peut être modifié qu'entre le 1er et le 15 septembre de 
l'année scolaire suivante. 

 
L'introduction d'un recours contre une décision d'exclusion communiquée au 

début du mois de septembre conformément aux articles 83 et 91 ou contre une décision 
du conseil de classe visée à l'article 98 ne dispense pas les parents ou la personne 
investie de l'autorité parentale, dans le cas d'un élève mineur, de l'inscrire dans les 
délais prévus à l'alinéa 1er. 

 
L'introduction du recours n'est pas suspensive de la décision prise par l'instance 

concernée.   
 
§ 2. Dans l'enseignement fondamental ordinaire, il est interdit à toute école 

maternelle, primaire ou fondamentale d'accepter : 
 1° un élève de l'enseignement primaire qui, pendant l'année scolaire en cours 

ou précédente, était régulièrement inscrit, au niveau primaire, dans le même cycle 
dans une autre école primaire ou fondamentale ordinaire ou dans une autre 
implantation d'une telle école bénéficiant du comptage séparé; 

  2° après le 15 septembre, un élève non visé au 1° qui, pour l'année en cours est 
régulièrement inscrit dans une autre école fondamentale, maternelle ou primaire 
ordinaire ou dans une autre implantation d'une telle école bénéficiant du comptage 
séparé. 

 
§ 3. Dans l'enseignement secondaire ordinaire, le changement d'établissement est 

autorisé en cours d'année. 
 
Par dérogation à l'alinéa précédent, dans l'enseignement secondaire ordinaire, il 

est interdit à tout établissement d'accepter au niveau de la troisième étape du 
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continuum pédagogique visé à l'article 13 : 
1° un élève qui, l'année scolaire précédente, était inscrit dans cette troisième 

étape dans un autre établissement d'enseignement secondaire ordinaire; 
2° après le 30 septembre, un élève non visé au 1° qui, pour l'année scolaire en 

cours, est régulièrement inscrit dans cette troisième étape dans une autre école 
d'enseignement secondaire ordinaire. 

 
§ 4. Par dérogation aux §§ 2 et 3, alinéa 2, l'inscription d'un élève est acceptée 

dans les cas suivants : 
1° le changement de domicile; 
2° la séparation des parents entraînant un changement de lieu d'hébergement de 

l'élève; 
3° le changement répondant à une mesure de placement prise par un magistrat 

ou par un organisme agréé en exécution de la loi du 8 avril 1965 relative à la 
protection de la jeunesse ou répondant à une mesure d'aide prise dans le cadre du 
décret du 4 mars 1991 relatif à l'aide à la jeunesse; 

4° le passage de l'élève d'une école à régime d'externat vers un internat et vice 
versa; 

5° l'accueil de l'élève, sur l'initiative des parents, dans une autre famille ou dans 
un centre, pour une raison de maladie, de voyage ou de séparation des parents; 

6° l'impossibilité pour la personne assurant effectivement et seule l'hébergement 
de l'élève de le maintenir dans l'établissement choisi au départ, en raison de 
l'acceptation ou de la perte d'un emploi; 

7° la suppression du service du restaurant ou de la cantine scolaire ou d'un 
service de transport gratuit ou non, ou la suppression ou la modification des garderies 
du matin et/ou du soir, pour autant que l'élève bénéficiait de l'un de ces services et que 
le nouvel établissement lui offre ledit service; 

8° l'exclusion définitive de l'élève d'un autre établissement; 
9° en ce qui concerne l'enseignement primaire, la non organisation au sein de 

l'école ou de l'implantation d'origine de l'année d'études que doit fréquenter l'élève. 
 
Lorsqu'une de ces circonstances autorise le changement d'établissement pour un 

élève, l'autorisation peut aussi valoir pour ses frères et soeurs ou pour tout autre 
mineur vivant sous le même toit. 

 
§ 5. En cas de force majeure ou de nécessité absolue et dans l'intérêt de l'élève, un 

changement d'établissement peut être autorisé pour des motifs autres que les cas 
énumérés au paragraphe précédent. 

 
On entend notamment par nécessité absolue au sens du présent article les cas où 

l'élève se trouve dans une situation de difficultés psychologique ou pédagogique telle 
qu'un changement d'établissement s'avère nécessaire. 

 
La demande est introduite par les parents, la personne investie de l'autorité 

parentale ou l'élève majeur auprès du chef de l'établissement fréquenté par l'élève.  
 
Soit : 
1. Si, après audition des parents ou de la personne investie de l'autorité parentale 

ou de l'élève majeur, l'avis du chef d'établissement est favorable, le changement 
d'établissement est autorisé. L'autorisation est transmise pour information au service 
de l'inspection. 

 
Par dérogation à l'alinéa précédent, lorsqu'un établissement connaît un taux de 

changement d'établissement supérieur au taux arrêté par le Gouvernement, l'avis du 
chef d'établissement est transmis au service d'inspection concerné, accompagné d'un 
avis motivé, dans les trois jours ouvrables de l'introduction de la demande de 
changement d'établissement. 
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Dans ce cas, le service d'inspection, après audition des parents ou de la personne 

investie de l'autorité parentale ou de l'élève majeur, émet un avis motivé à propos de 
la demande dans les dix jours ouvrables à dater de la réception de la demande. Le 
défaut d'avis du service d'inspection dans le délai fixé à dix jours ouvrables est 
assimilé à un avis favorable du service d'inspection. 

 
Si l'avis du service d'inspection est favorable, le changement d'établissement est 

autorisé. 
 
Si l'avis du service d'inspection est défavorable, la demande accompagnée des 

avis motivés émis par le chef d'établissement et par le service d'inspection concerné est 
transmise sans délai au Ministre chargé de l'enseignement obligatoire ou son délégué 
qui statue dans les dix jours ouvrables à dater de la réception de la demande. Dans ce 
cas, l'absence de réponse dans ce délai est assimilée à un accord 

 
2. Si, après audition des parents ou de la personne investie de l'autorité parentale 

ou de l'élève majeur, l'avis du chef d'établissement est défavorable, il le transmet au 
service d'inspection concerné, accompagné d'un avis motivé, dans les trois jours 
ouvrables de l'introduction de la demande de changement d'établissement. 

 
Le service d'inspection, après audition des parents ou de la personne investie de 

l'autorité parentale ou de l'élève majeur, émet un avis motivé à propos de la demande 
dans les dix jours ouvrables à dater de la réception de la demande.. Le défaut d'avis du 
service d'inspection dans le délai fixé à dix jours ouvrables est assimilé à un avis 
favorable du service d'inspection. 

 
La demande accompagnée des avis motivés émis par le chef d'établissement et 

par le service d'inspection concerné est transmise sans délai au Ministre chargé de 
l'enseignement obligatoire ou son délégué qui statue dans les dix jours ouvrables à 
dater de la réception de la demande. Dans ce cas, l'absence de réponse dans ce délai 
est assimilée à un accord. 

 
§ 6. Le Gouvernement définit les modalités d'application des §§ 2, 3, 4 et 5. 
 

insérée par D. 18-03-2010 (dispositions transitoires en fin d’arrêté) 
Section 1re/1. Des règles communes à l'inscription en première année du 

premier degré de l'enseignement secondaire ordinaire 
 

Sous-section 1re. Définitions et généralités 
 
Article 79/1. - Pour l'application de la section 1re/1 on entend par : 
1° le chef d'établissement ou le pouvoir organisateur de l'établissement : le chef 

d'établissement ou son délégué pour l'enseignement organisé par la Communauté 
française, le pouvoir organisateur ou son délégué dans l'enseignement subventionné 
par la Communauté française; 

2° première année commune du premier degré de l'enseignement secondaire : la 
première année commune du premier degré de l'enseignement secondaire visé à 
l'article 4 du décret du 30 juin 2006 relatif à l'organisation pédagogique du 1er degré de 
l'enseignement secondaire; 

3° la Commission Interréseaux des inscriptions, en abrégé la CIRI : la 
Commission dont la composition et les missions sont fixées dans la sous-section 10; 

4° élève provenant d'une école ou d'une implantation d'enseignement 
fondamental ou primaire moins favorisée, en abrégé «élève ISEF» : élève provenant 
d'une des implantations de l'enseignement fondamental ou primaire qui, dans le 
classement des implantations de l'enseignement fondamental ou primaire dressé par 
l'Administration en application de l'article 4, alinéa 4, du décret du 30 avril 2009 
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organisant un encadrement différencié au sein des établissements scolaires de la 
Communauté française afin d'assurer à chaque élève des chances égales 
d'émancipation sociale dans un environnement pédagogique de qualité, sont les moins 
favorisées et qui ensemble scolarisent 40 % des élèves; 

5° indice socio-économique du quartier d'origine de l'élève : indice socio-
économique attribué au secteur statistique du domicile de l'élève selon les modalités 
fixées à l'article 3 du décret du 30 avril 2009 précité; 

6° jours ouvrables scolaires : le lundi, le mardi, le mercredi, le jeudi et le vendredi 
à l'exeption de ceux qui tombent pendant les vacances scolaires ou tout autre jour de 
congé scolaire; 

7° décret «Mixité sociale» du 18 juillet 2008 : le décret du 18 juillet 2008 visant à 
réguler les inscriptions des élèves au sein des établissements scolaires dans le 1er 
degré de l'enseignement secondaire et à favoriser la mixité sociale; 

8° zone : zone, telle que définie à l'article 1er, 2° de l'arrêté de l'Exécutif de la 
Communauté française du 15 mars 1993 fixant les obligations de concertation entre 
les établissements de même caractère dans l'enseignement secondaire de plein 
exercice; 

9° places déclarées : places déclarées en application de l'article 79/5, 1°; 
10° places restées disponibles : la différence entre 102 % des places déclarées et 

les places attribuées par le chef d'établissement ou par le pouvoir organisateur de 
l'établissement; 

11° période d'inscription : période d'inscription telle que définie à l'article 
79/8, § 1er. 

 
complété par D. 11-02-2011 

Article 79/2. - Pour l'application des dispositions de la section 1re/1, et 
particulièrement pour le calcul des distances nécessaires à la détermination de l'indice 
composite visé à l'article 79/17, est assimilée à : 

1° une école fondamentale ou primaire, toute implantation au sens de l'article 4, 
alinéa 1er, 9° et 10°, de l'arrêté royal du 2 août 1984 portant rationalisation et 
programmation de l'enseignement maternel et primaire; 

2° un établissement d'enseignement secondaire, toute implantation située dans 
un bâtiment ou un ensemble de bâtiments, ayant une autre adresse que le siège 
administratif d'un établissement secondaire et où cet établissement organise un 
premier degré commun et pour autant que l'adresse de l'implantation et celle du siège 
soit distante de plus de 2 km. Si ce n'est pas le cas, c'est l'adresse du siège 
administratif qui est prise en compte.1 

3° une école fondamentale ou primaire spécialisée, toute implantation au sens de 
l'article 4, § 1er, 3°, du décret du 3 mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé 

 
Article79/3. - Chaque année, les demandes d'inscription en première année 

commune de l'enseignement secondaire ordinaire sont introduites et classées selon les 
modalités décrites dans la section 1re/1, sans préjudice du refus de ces demandes en 
application, selon le cas, des articles 80, 87 et 88 du présent décret. 

 
Article 79/4. - Les services du Gouvernement assurent le contrôle du respect, par 

les chefs d'établissement et les pouvoirs organisateurs d'établissements, du présent 
décret, notamment lors de la phase de classement visée à la sous-section 7. 

 

                                            
1 Pour l'application des dispositions de la présente section, par distance, il faut 

entendre la distance la plus courte, soit la distance à vol d'oiseau. 
Pour l'application des dispositions de la présente section, le résultat obtenu par 

l'application des différents pourcentages prévus est arrondi à l'unité inférieure lorsque 
la 1ère décimale est inférieure à 5 et à l'unité supérieure lorsque la 1ère décimale est 
supérieure ou égale à 5. (D. 18-03-2010, art.4, alinéas 2 et 3) 
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Sous-section 2. De la période préalable à la phase d'enregistrement des 
demandes d'inscription 

 
Article 79/5. - Sans préjudice des articles 80 et 88, le chef d'établissement ou le 

pouvoir organisateur de tout établissement au sein duquel est organisé le premier 
degré de l'enseignement secondaire ordinaire communique chaque année à 
l'Administration, par courrier recommandé et au plus tard le dernier jour ouvrable 
scolaire du mois de janvier : 

1° le nombre limité d'élèves que l'établissement pourra accueillir l'année scolaire 
suivante en première année commune du premier degré de l'enseignement secondaire, 
compte tenu des places éventuellement réservées à des élèves fréquentant la 1re 
année différenciée dans l'établissement; 

2° le nombre de classes de première année commune qu'il pourra organiser 
l'année scolaire suivante; 

3° le cas échéant, le nombre de classes d'immersion de première année commune 
qu'il organisera ainsi que le nombre d'élèves qu'elles pourront accueillir l'année 
scolaire suivante. 

 
Article 79/6. - Dès le premier jour ouvrable du mois d'octobre de l'année qui 

précède l'année scolaire pour laquelle l'inscription est demandée, le chef 
d'établissement ou le pouvoir organisateur de tout établissement remet à l'élève 
majeur ou, pour l'élève mineur, aux parents ou à la personne investie de l'autorité 
parentale qui en font la demande, les documents visés à l'article 76, alinéa 1er. La 
souscription aux projets éducatif, pédagogique et d'établissement, au règlement des 
études et au règlement d'ordre intérieur, telle que visée à l'article 76 fait l'objet d'un 
entretien, avec le chef d'établissement ou son délégué, qui peut, le cas échéant, être 
organisé à un autre moment qu'à la date du dépôt du formulaire unique d'inscription 
visé à la sous-section 3. 

 
Sous-section 3. Du formulaire unique d'inscription 

 
modifié par D. 11-02-2011 

Article 79/7. - § 1er. Toute demande d'inscription en 1ère année commune du 
premier degré de l'enseignement secondaire est formalisée dans un formulaire unique 
d'inscription. 

 
Ce formulaire est complété d'abord par l'Administration pour chaque élève inscrit 

en 6e année primaire de l'enseignement ordinaire. Ainsi complété, il comporte le nom, 
le premier prénom, la date de naissance, le domicile de l'élève, un code indiquant que 
l'élève est ou non considéré comme ISEF, l'indice socio-économique du quartier 
d'origine de l'élève et un numéro propre à chaque élève. 

 
Il est ensuite transmis au chef d'établissement ou au pouvoir organisateur de 

l'école primaire ou fondamentale de l'élève. 
 
L'école transmet à l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, aux parents ou à la 

personne investie de l'autorité parentale, en mains propres ou par voie postale, si la 
remise en main propre se révèle particulièrement difficile, dans les meilleurs délais et 
en tout cas dix jours scolaires ouvrables avant le début de la période d'inscription, 
l'enveloppe contenant le formulaire ainsi qu'une attestation précisant la date 
d'inscription dans l'école et la langue d'immersion lorsque l'élève bénéficie d'un 
apprentissage en immersion. Que les documents soient remis en mains propres ou 
transmis par voie postale, une forme d'accusé de réception est prévue. 
Concomitamment, l'école remet un document d'information réalisé par 
l'Administration. 

 
§ 2. Dans l'enseignement spécialisé, sur proposition du conseil de classe, le chef 
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d'établissement pour l'enseignement organisé par la Communauté française ou le 
pouvoir organisateur pour l'enseignement subventionné communique à 
l'Administration, pour le 1er décembre au plus tard, la liste des élèves susceptibles 
d'introduire une demande d'inscription en première année commune du premier degré 
de l'enseignement secondaire en vue de l'année scolaire suivante.  

 
Pour les enfants relevant de l'enseignement à domicile ou fréquentant un 

établissement visé à l'article 3 du décret du 25 avril 2008 fixant les conditions pour 
pouvoir satisfaire à l'obligation scolaire en dehors de l'enseignement organisé ou 
subventionné par la Communauté française et pour tout enfant pour lequel un 
formulaire n'a pas été émis, l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents ou la 
personne investie de l'autorité parentale, peuvent demander un formulaire 
conformément au § 5. 

 
§ 3. L'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents ou la personne investie de 

l'autorité parentale complètent le formulaire unique d'inscription du nom de 
l'établissement d'enseignement secondaire correspondant le mieux à leurs préférences, 
de tous les renseignements nécessaires à l'inscription et au classement des élèves 
entre eux et notamment du domicile qu'ils voudraient voir pris en considération dans 
la détermination des distances nécessaires à la détermination de l'indice composite 
visé à l'article 79/17, en lieu et place de celui indiqué dans le formulaire par 
l'Administration. 

 
Le domicile visé à l'alinéa 1er est le domicile de l’élève ou d'un des deux parents, 

sauf lorsqu'un tiers exerce l'autorité parentale. Dans ce dernier cas, c'est son domicile 
qui est indiqué. 

 
Pour l'application de l'article 79/17, § 1er, alinéa 2, 1°, le domicile visé à l'alinéa 2 

peut, en outre, être selon le cas, celui de l'élève, d'un de ses deux parents ou du tiers 
exerçant l'autorité parentale au moment de l'inscription dans l'école primaire 
d'origine. 

 
Ils en complètent également une partie distincte et confidentielle reprenant, dans 

l'ordre décroissant de leurs préférences, outre le nom de l'établissement 
d'enseignement secondaire correspondant le mieux à leurs préférences, un maximum 
de neuf autres établissements où ils souhaiteraient voir accepter leur demande 
d'inscription au cas où leur demande ne pourrait pas être satisfaite dans 
l'établissement de leur 1re préférence. 

 
§ 4. En cas de perte du formulaire unique d'inscription, l'élève majeur ou, pour 

l'élève mineur, les parents ou la personne investie de l'autorité parentale en 
obtiennent un duplicata auprès de l'Administration ou de l'école secondaire 
correspondant à leur 1re préférence. 

 
§ 5. Tout établissement d'enseignement secondaire dispose de formulaires 

uniques d'inscription à son nom et numérotés qu'il délivre à l'élève majeur ou, pour 
l'élève mineur, aux parents ou la personne investie de l'autorité parentale qui 
n'auraient pas reçu de formulaire original. Ces derniers peuvent également demander 
un formulaire original directement auprès de l'Administration. 

 
Lorsqu'il délivre un tel formulaire original, l'établissement d'enseignement 

secondaire communique à l'Administration le n° du formulaire ainsi que le nom de 
l'élève en précisant son premier prénom et son domicile. L'Administration 
communique à l'établissement, pour autant qu'elle puisse le déterminer, l'indice socio-
économique du quartier d'origine de l'élève. 

 
Sous-section 4. De la phase d'enregistrement des demandes d'inscription 
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complété par D. 11-02-2011 

Article 79/8. - § 1er. Dès le premier jour ouvrable scolaire qui suit le congé de 
carnaval précédant l'année scolaire pour laquelle une inscription est envisagée, le chef 
d'établissement ou le pouvoir organisateur de l'établissement ouvre une phase 
d'enregistrement des demandes d'inscription de trois semaines. Cette période 
d'inscription est commune aux élèves prioritaires visés à la sous-section 5 et aux 
élèves non prioritaires. 

 
Après la phase d'enregistrement des demandes d'inscription visée à l'alinéa 

précédent, aucune autre demande d'inscription ne peut être actée avant le premier 
jour ouvrable de la 3e semaine qui suit la fin des vacances de printemps.  

 
Sauf désistement préalable, aucune inscription en ordre utile ne peut être 

enregistrée pour un élève déjà en ordre utile dans un autre établissement. 
 
§ 2. Le formulaire unique d'inscription, complété en application des dispositions 

de la sous-section 3, est déposé par l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents 
ou la personne investie de l'autorité parentale dans le seul établissement 
correspondant le mieux à leurs préférences, à l'exclusion de tout autre et notamment 
des autres établissements éventuellement visés dans la partie confidentielle de leur 
formulaire unique d'inscription. 

 
En cas de dépôt, pour un même élève, d'un formulaire unique d'inscription dans 

plusieurs établissements, l'ensemble de ces formulaires sont annulés par la CIRI qui 
en informe immédiatement les écoles concernées, l'élève majeur ou pour l'élève 
mineur, les parents ou la personne investie de l'autorité parentale. 

 
Par dérogation à l'alinéa 1er, en cas d'empêchement, l'élève s'il est majeur ou, s'il 

est mineur, ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale peuvent, par 
écrit, mandater une tierce personne pour introduire le formulaire unique d'inscription 
auprès de l'établissement d'enseignement secondaire en son nom, pour autant que la 
personne mandatée ne soit pas membre du personnel de l'établissement 
d'enseignement secondaire concerné par l'inscription. Le cas échéant, cette procuration 
peut concerner simultanément plusieurs élèves si ceux-ci sont frère(s), soeur(s) ou 
résident sous le même toit. 

 
§ 3. Au moment de la réception du formulaire unique d'inscription dûment 

complété par l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents ou la personne investie 
de l'autorité parentale, l'établissement d'enseignement secondaire remet à ceux-ci un 
accusé de réception qui mentionne les données prises en considération pour le 
classement de l'élève. 

 
modifié par D. 11-02-2011 

Article 79/9. - Sans préjudice de l'article 79/8, toute demande d'inscription en 
1ère année commune du premier degré de l'enseignement secondaire ordinaire est 
actée dans un registre. Y sont mentionnés le nom de l'élève, son numéro de formulaire 
unique d'inscription, sa date de naissance, son domicile, la date de la demande 
d'inscription et, le cas échéant, le motif du refus d'inscription. 

 
La date de la demande d'inscription visée à l'alinéa 1er est la date mentionnée sur 

l'accusé de réception visée à l'article 79/8, § 3. 
 
Pour les demandes d'inscription introduites après la phase d'enregistrement des 

demandes d'inscription visée à l'article 79/8, la date de la demande d'inscription est la 
date de leur enregistrement dans le registre visé à l'alinéa 1er. Ces demandes, 
introduites au moyen du même formulaire unique ou d'un duplicata de celui-ci, sont 
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actées dans l'ordre chronologique, sont classées dans cet ordre à la suite de l'ensemble 
des demandes enregistrées pendant la phase d'enregistrement des demandes 
d'inscription, sans devoir être classées en outre conformément aux dispositions de la 
sous-section 7. 

 
Sous-section 5. Des élèves prioritaires 

 
Article 79/10. - § 1er. Pour le classement des élèves et l'attribution des places 

disponibles dans un établissement d'enseignement secondaire en application des 
dispositions des sous-sections 7, 8 et 9, sont considérés comme prioritaires, dans 
l'ordre repris ci-dessous, les élèves : 

1° dont un frère ou une soeur ou tout autre mineur ou majeur résidant sous le 
même toit fréquente déjà l'établissement d'enseignement secondaire; 

2° qui sont issus : 
a) d'un home ou d'une famille d'accueil, pour autant qu'ils y aient été placés soit 

par le juge, soit par le conseiller ou le directeur d'aide à la jeunesse; 
b) d'un internat pour enfants dont les parents n'ont pas de résidence fixe; 
c) d'un centre d'accueil organisé ou reconnu par l'Office de la naissance et de 

l'enfance. 
3° qui ont des besoins spécifiques au sens de l'article 2, § 1er, du décret du 3 mars 

2004 organisant l'enseignement spécialisé et pour lesquels une intégration 
permanente est envisagée pour la première année du premier degré de l'enseignement 
secondaire en application du chapitre X du même décret; 

4° qui, même sans avoir été régulièrement inscrits dans l'enseignement spécialisé 
organisé par le décret du 3 mars 2004, éprouvent, au moment d'introduire ou de voir 
introduire par leurs parents ou la personne investie de l'autorité parentale une 
demande d'inscription, des besoins spécifiques fondés sur un handicap avéré; 

5° qui fréquentent un internat relevant du même pouvoir organisateur que 
l'établissement ou avec lequel celui-ci entretient une collaboration; 

6° dont au moins l'un des parents ou la personne investie de l'autorité parentale 
exerce tout ou partie de sa fonction au sein de l'établissement secondaire; 

7° qui, dans l'enseignement subventionné par la Communauté française 
uniquement, fréquentent depuis le 30 septembre 2007 au moins l'enseignement 
primaire dans une des écoles fondamentales ou primaires du même pouvoir 
organisateur que l'école secondaire aux conditions visées au § 3; 

8° qui fréquentent depuis le 30 septembre 2007 au moins l'enseignement 
primaire soit du seul établissement d'enseignement primaire ou fondamental adossé 
avec lequel l'établissement d'enseignement secondaire doit avoir conclu, aux 
conditions visées au § 4, alinéa 2, une convention d'adossement, soit de l'établissement 
d'enseignement primaire ou fondamental adossé avec lequel l'établissement 
d'enseignement secondaire peut avoir conclu, aux conditions visées au § 4, alinéa 4, 
une seconde convention d'adossement. 

 
§ 2. Les demandes d'inscription visées au § 1er, 2°, ne sont considérées comme 

prioritaires que pour autant qu'une copie de l'attestation visée à l'article 29, § 2, alinéa 
3, du décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et 
primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l'enseignement soit remise au 
chef d'établissement au plus tard le dernier jour ouvrable de la période de 3 semaines 
d'inscription. 

 
Les demandes d'inscription visées au § 1er, 3°, ne sont considérées comme 

prioritaires que pour autant que la proposition d'intégration visée à l'article 134 du 
décret du 3 mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé ait fait l'objet de 
l'acceptation visée à l'article 135, du même décret au plus tard le dernier jour ouvrable 
de la période de 3 semaines d'inscription; 

 
Les demandes d'inscription visées au § 1er, 4°, ne sont considérées comme 
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prioritaires que pour autant qu'elles soient fondées sur un projet d'intégration accepté 
par le chef d'établissement, en concertation avec l'équipe éducative, et ce, au plus tard 
le dernier jour ouvrable de la période de 3 semaines d'inscription. 

 
Pour l'application du § 1, 4°, un projet d'intégration est un protocole reprenant : 
1° l'accord du chef d'établissement; 
2° l'accord des parents, de la personne investie de l'autorité parentale ou de 

l'élève lui-même s'il est majeur; 
3° l'énumération des équipements spécifiques permettant à l'élève de poursuivre 

sa scolarité; 
4° les partenaires éventuels chargés de l'accompagnement de l'élève et autorisés 

à intervenir dans l'établissement scolaire; 
5° les éventuelles dispositions spécifiques établies entre l'école et les parents, la 

personne investie de l'autorité parentale ou l'élève lui-même s'il est majeur. 
 
§ 3. Les demandes d'inscription visées au § 1er, 7° ne sont considérées comme 

prioritaires que pour autant que soient remplies les deux conditions suivantes : 
1° le pouvoir organisateur n'a pas conclu de convention d'adossement au sens des 

articles 80, § 4, alinéa 6, 8°, 11 et 12 et 88, § 4, alinéas 6, 8°, 11 et 12, du décret du 24 
juillet 1997, tel que modifié par le décret précité du 18 juillet 2008; 

2° le pouvoir organisateur organise au moins 15 écoles fondamentales ou 
primaires. 

 
Ces écoles fondamentales ou primaires sont assimilées à des établissements 

d'enseignement fondamental ou primaire adossés aux établissements d'enseignement 
secondaire organisés par le pouvoir organisateur concerné, au sens du § 4, alinéa 2. 

 
§ 4. Les demandes d'inscription visées au § 1er, 8° ne sont considérées comme 

prioritaires que pour autant que la seule convention d'adossement conclue avec 
l'établissement d'enseignement primaire ou fondamental adossé ait été transmise à 
l'Administration au plus tard le 30 septembre 2008. 

 
Par établissement d'enseignement fondamental ou primaire adossé, on entend 

exclusivement un établissement d'enseignement fondamental ou primaire qui remplit 
au moins trois des quatre conditions suivantes : 

1° Avoir le même pouvoir organisateur que l'école secondaire; 
2° Avoir un projet d'établissement commun, sauf pour les dispositions spécifiques 

au niveau d'enseignement concerné; 
3° Se situer dans la même commune; 
4° Avoir au moins 40 % des élèves de 6e primaire qui, au cours des deux années 

scolaires 2006-2007 et 2007-2008, se sont inscrits dans l'école secondaire concernée 
par la convention d'adossement. 

 
Une seconde convention d'adossement peut-être prise en compte si et seulement 

si : 
1° elle a été conclue par l'établissement d'enseignement secondaire avec un autre 

établissement d'enseignement primaire ou fondamental adossé au sens de l'alinéa 2; 
2° elle a été approuvée par le Gouvernement avant le 31 décembre 2008; 
3° le 15 janvier 2008, l'ensemble des élèves inscrits en première année du 

premier degré de l'enseignement secondaire de l'établissement et issus des deux écoles 
primaires ou fondamentales adossées, en ce compris les élèves des écoles adossées qui 
relèvent également d'une autre catégorie d'élèves visés au § 1er, occupaient au 
maximum 50 % des places disponibles. 

 
S'il apparaît, pour toute année scolaire postérieure à celle lors de laquelle la 

seconde convention a été conclue, qu'au 15 janvier l'ensemble des élèves inscrits en 
première année du premier degré de l'enseignement secondaire de l'établissement et 
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issus des deux écoles primaires ou fondamentales adossées, en ce compris les élèves 
des écoles adossées qui relèvent également d'une autre catégorie d'élèves visés au § 1er, 
occupent plus de 50 % des places disponibles, la seconde convention devient 
définitivement caduque à compter de l'année scolaire qui suit celle du constat. 

 
Article 79/11. - Quelle que soit la priorité qu'un candidat à l'inscription peut 

faire valoir en application de l'article 79/10, elle ne vaut que dans l'école où l'élève s'il 
est majeur ou, s'il est mineur, ses parents ou la personne investie de l'autorité 
parentale déposent leur formulaire unique d'inscription. 

 
Sous-section 6. Des établissements d'enseignement secondaire réputés 

complets et incomplets 
 

modifié par D. 11-02-2011 
Article 79/12. - § 1er. Pour les inscriptions en 1re année commune de 

l'enseignement secondaire, on distingue les établissements d'enseignement 
secondaires complets et les établissements d'enseignement secondaire incomplets. 

 
Sont considérés complets pour les inscriptions en 1re année commune de l'année 

scolaire pour laquelle lesdites inscriptions sont demandées, les établissements 
d'enseignement secondaire qui, à la fin de la période d'enregistrement de ces 
demandes d'inscription ont reçu un nombre de formulaires uniques d'inscription 
supérieur à 102 % du nombre de places disponibles. 

 
Sont considérés incomplets pour les inscriptions en 1re année commune de l'année 

scolaire considérée, les établissements d'enseignement secondaire autres que ceux 
visés à l'alinéa 2. 

 
§ 2. (…) abrogé par D. 11-02-2011. 
 

remplacé par D. 11-02-2011 
Article 79/13. - Dans tout établissement d'enseignement secondaire considéré 

incomplet en application de l'article 79/12, tous les élèves pour lesquels le formulaire 
unique d'inscription y a été déposé y sont définitivement en ordre utile.  

  
Dans les cinq jours ouvrables scolaires qui suivent, l'établissement visé à l'alinéa 

1er adresse à la CIRI, une copie électronique de son registre des demandes 
d'inscription et précise le nombre de places encore disponibles et le nombre d'élèves 
ISEF éventuellement manquant pour que le pourcentage de 20,4 % d'élèves ISEF par 
rapport aux places déclarées soit atteint. 

 
remplacé par D. 11-02-2011 

Article 79/14. - Dans tout établissement d'enseignement secondaire considéré 
complet en application de l'article 79/12, le chef d'établissement ou le pouvoir 
organisateur de l'établissement attribue lui-même 80 % des places déclarées, selon la 
méthode définie dans la sous-section 8 et réserve l'attribution des places restées 
disponibles à la CIRI.  

 
Dans les cinq jours ouvrables scolaires qui suivent, l'établissement visé à l'alinéa 

1er adresse à la CIRI, une copie électronique de son registre des demandes 
d'inscription et précise le nombre de places encore disponibles et le nombre d'élèves 
ISEF éventuellement manquant pour que le pourcentage de 20,4 % d'élèves ISEF par 
rapport aux places déclarées soit atteint. 

 
Sous-section 7. Du classement des demandes d'inscription 

 
Article 79/15. - Le chef d'établissement ou le pouvoir organisateur de tout 
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établissement attribue au moins 20,4 % des places déclarées, aux élèves ISEF, pour 
autant qu'ils aient introduit une demande d'inscription pendant la phase 
d'enregistrement des demandes d'inscription visée à l'article 79/8. 

 
Article 79/16. - Pour l'attribution des places disponibles dans tout établissement 

d'enseignement secondaire où le nombre de formulaires uniques d'inscription est 
supérieur au nombre de places qu'il attribue, qu'il soit réputé complet ou incomplet, 
chaque élève pour lequel un formulaire unique d'inscription a été déposé pendant la 
phase d'enregistrement des demandes d'inscription visée à l'article 79/8 est classé 
dans l'ordre décroissant, en fonction de son indice composite. 

 
modifié par D. 11-02-2011 ; modifié par D. 20-12-2011 

Article 79/17. § 1er. L'indice composite visé à l'article 79/16 est déterminé en 
attribuant à l'élève une valeur «1» d'abord multipliée par un facteur variant 
dégressivement de 1,5 à 1,1 par pas de «- 0,1» de la 1re à la 5e préférence et ensuite 
multipliée par des facteurs attachés à des critères. 

 
Les seuls critères qui peuvent et doivent intervenir et leurs pondérations 

possibles pour l'application de l'alinéa 1er sont les suivants : 
1° l'école primaire ou fondamentale d'origine est au moment de l'inscription en 

1ère commune ou au moment de l'inscription dans l'enseignement primaire de cette 
école, parmi celles du réseau auquel appartient l'école primaire ou fondamentale 
d'origine, une des cinq plus proches du domicile de l'élève ou d'un des deux parents. Ce 
critère est décliné en attribuant une pondération dégressive de la 1re plus proche à la 
5e plus proche. Ces valeurs sont : 2, pour la 1re plus proche, 1,81 pour la 2e plus proche, 
1,61 pour la 3e plus proche, 1,41 pour la 4e plus proche, 1,21 pour la 5e plus proche et 1 
pour les écoles plus éloignées; 

2° l'établissement d'enseignement secondaire choisi est, parmi ceux du réseau 
auquel appartient l'établissement d'enseignement secondaire choisi, un des cinq plus 
proches du domicile de l'élève ou de celui d'un des deux parents. Ce critère est décliné 
en attribuant une pondération dégressive de l'école la 1re plus proche à la 5e plus 
proche. Ces valeurs sont : 1,98 pour la 1re plus proche, 1,79 pour la 2e plus proche, 1,59 
pour la 3e plus proche, 1,39 pour la 4e plus proche, 1,19 pour la 5e plus proche et 1 pour 
les écoles plus éloignées; 

3° l'établissement d'enseignement secondaire choisi se situe dans un rayon de 4 
km de l'école primaire ou fondamentale d'origine. La valeur minimale 1 est attribuée 
lorsque le critère n'est pas rencontré ou lorsque ce critère est rencontré et que l'école 
visée au 1° et l'établissement visé au 2° sont les premiers plus proches au sens du 1° et 
du 2°. Dans les autres cas où ce critère est rencontré : 

a) la valeur minimale 1 est augmentée de 0,054; 0,108; 0,162, 0,216 ou de 0,27 
selon que la valeur attribuée au critère visé au 1° vaut 1,81; 1,61; 1,41; 1,21 ou 1; 

b) la valeur obtenue au point a) est augmentée de 0,054; 0,108; 0,162; 0,216 ou de 
0,27 selon que la valeur attribuée au critère visé au 2° vaut 1,79; 1,59; 1,39; 1,19 ou 1. 

4° A partir de l'année scolaire 2011-2012, l'école primaire ou fondamentale 
d'origine est une des écoles primaires dont le projet d'établissement prévoit au moins 
cinq actions prioritaires de partenariat pédagogique avec l'école secondaire reprenant 
dans son propre projet d'établissement ces mêmes actions visant en tous cas à 
favoriser la transition entre le primaire et le secondaire, l'intégration au sein du 1er 
degré et la lutte contre le décrochage. Parmi ces cinq actions, quatre au moins sont 
reprises parmi les suivantes : 

- La réalisation d'activités en commun pour les élèves et/ou les équipes 
éducatives; 

- L'échange de documents pédagogiques et d'informations; 
- Des périodes de concertation entre les équipes éducatives; 
- Des réunions de parents communes; 
- Des formations d'enseignants en commun; 
- Des visites d'élèves du primaire dans le secondaire; 
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- La présence ponctuelle d'enseignants d'un niveau dans l'autre; 
- La collaboration envisagée fait l'objet d'une convention de partenariat et les 

établissements partenaires font un rapport de leurs activités de partenariat qu'elles 
tiennent à disposition de l'inspection. 

 
Ce critère interviendra pour autant qu'au moins trois écoles primaires soient 

concernées dont au moins une est considérée comme moins favorisée au sens de 
l'article 79/1, 4°. Par dérogation, pour les zones où les élèves ISEF ne peuvent être 
issus que de moins de 15 % des écoles ou implantations fondamentales ou primaires de 
la zone une des écoles fondamentales concernées au moins a un indice socio-
économique moyen inférieur de 0,6 point à celui de l'école secondaire. 

 
Ce critère vaut 1,51 s'il est rencontré et 1 s'il n'est pas rencontré. Ce critère n'est 

pris en compte que pour les écoles ne bénéficiant pas ou plus de l'adossement. 
 
Ce critère vaut également 1,51 si l'école fondamentale ou primaire d'origine est 

une école qui a une convention de partenariat avec une autre école secondaire que 
celle dans laquelle il souhaite s'inscrire, pour autant d'une part, que l'établissement 
d'enseignement secondaire choisi ait conclu une convention de partenariat avec 
d'autres établissements d'enseignement primaire ou fondamental que celui d'origine et 
d'autre part, qu'au moins une des deux conditions suivantes soit remplie : 

a) l'école fondamentale ou primaire d'origine est la première plus proche du 
domicile au sens du 1°; 

b) l'élève était inscrit dans l'école primaire d'origine avant la date de conclusion 
de la convention de partenariat par cette école. 

5° Egalement à partir de l'année scolaire 2011-2012, l'école fondamentale ou 
primaire d'origine est une école qui n'a ni convention d'adossement, ni convention de 
partenariat. Ce critère bénéficie de la même pondération que le critère 4 et ne 
s'applique qu'à l'égard d'écoles secondaires concernées par des partenariats 
pédagogiques; 

Ce critère et sa pondération bénéficient également aux écoles qui se trouvent 
dans une commune où le choix des parents entre écoles secondaires organisées ou 
subventionnées par la Communauté française de caractères différents ne peut 
s'exercer par défaut de telles écoles dans la Commune. Les critères 4, et 5 ne sont pas 
cumulables. 

6° L'école secondaire offre la possibilité de poursuivre en immersion dans la 
même langue à des élèves qui ont bénéficié de cet apprentissage depuis la 3ème 
primaire au moins. Ce critère vaut 1,18 s'il est rencontré et 1 s'il n'est pas rencontré. 

 
§ 2. Lorsque par manque de données, il n'est pas possible de déterminer la valeur 

de l'indice composite d'un élève, il lui est attribué, pour son classement dans 
l'établissement visé à l'article 79/8, § 2, alinéa 1er, un indice composite dont la valeur 
est la moyenne des indices composites des élèves qui ont déposé leur formulaire 
unique d'inscription auprès de cet établissement et pour lesquels cette valeur est 
connue.  

 
En cas de classement dans un établissement désigné sur la partie du formulaire 

unique d'inscription visée à l'article 79/7, § 3, alinéa 4, la CIRI lui attribue un indice 
composite dont la valeur est la moyenne des indices composites des élèves qu'elle 
classe dans chacun de ces établissements et pour lesquels cette valeur est connue 

 
§ 3. Lorsque l'école primaire ou fondamentale d'origine relève de l'enseignement 

spécialisé, sont seules prises en compte pour la détermination de la valeur du critère 
visé au § 1er, alinéa 2, 1°, les écoles fondamentales ou primaires spécialisées, parmi 
celles du réseau auquel appartient l'école primaire ou fondamentale d'origine, 
organisant un enseignement du même type au sens de l'article 7, § 1er, du décret du 3 
mars 2004 organisant l'enseignement spécialisé.  
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Lorsque l'école primaire ou fondamentale d'origine relève de l'enseignement 

ordinaire, sont seules prises en compte pour la détermination de la valeur du critère 
visé au § 1er, alinéa 2, 1°, les écoles fondamentales ou primaires, au sens de l'article 
79/2, alinéa 1er, 1°, parmi celles du réseau auquel appartient l'école primaire ou 
fondamentale ordinaire d'origine. 

 
Article 79/18. - Lorsque, pour l'attribution des places disponibles, plusieurs 

élèves ont le même indice composite, ils sont classés dans l'ordre croissant de l'indice 
socio-économique de leur quartier d'origine. Lorsqu'il est impossible de déterminer 
l'indice socio-économique du quartier d'origine d'un élève, l'Administration lui attribue 
l'indice socio-économique moyen du quartier d'origine des élèves ayant le même indice 
composite. 

 
Lorsque l'application de l'alinéa précédent maintient un (des) ensemble(s) d'ex-

aequo dont le nombre est supérieur à trois, ils sont d'abord départagés au sein de 
chacun de ces ensembles dans l'ordre croissant de la pondération obtenue par 
application de l'article 79/17, § 1er, alinéa 2, 2°. Si l'application de cette modalité de 
départage conduit encore à un (des) ensemble(s) d'ex-aequo dont le nombre est 
supérieur à trois, ils sont départagés au sein de chaque ensemble dans l'ordre 
croissant de la distance de l'établissement d'enseignement secondaire au domicile de 
l'élève ou d'un des deux parents. 

 
Sous-section 8. De l'attribution des places disponibles par le chef 

d'établissement ou le pouvoir organisateur de l'établissement 
 
Article 79/19. - Le chef d'établissement ou le pouvoir organisateur de 

l'établissement attribue les places qu'il lui revient d'attribuer selon le cas en vertu des 
articles 79/13, §§ 1er et 2, et 79/14, § 2, comme indiqué ci-dessous : 

1° d'abord et pour autant que ce pourcentage puisse être atteint, il réserve et 
attribue 20,4 % des places déclarées, à des élèves ISEF dans l'ordre de leur classement 
suivant l'indice composite et en cas d'ex-aequo selon l'ordre croissant de l'indice socio-
économique de leur quartier d'origine; 

2° ensuite, il attribue, selon le cas, le solde éventuel des 80 % ou des 102 % des 
places déclarées, aux élèves prioritaires dans l'ordre des priorités et au sein de chaque 
priorité, dans l'ordre de leur classement suivant l'indice composite et en cas d'ex-aequo 
selon l'ordre croissant de l'indice socio-économique de leur quartier d'origine; 

3° enfin, il attribue, selon le cas, le solde éventuel des 80 % ou des 102 % des 
places déclarées, aux élèves non prioritaires, ISEF ou non, dans l'ordre de leur 
classement suivant l'indice composite et en cas d'ex-aequo selon l'ordre croissant de 
l'indice socio-économique de leur quartier d'origine. 

 
Les élèves dont la demande d'inscription est satisfaite en application de l'alinéa 

1er sont définitivement en ordre utile. 
 

modifié par D. 11-02-2011 
Article 79/20. - Dans les cinq jours ouvrables scolaires qui suivent la phase 

d'enregistrement des demandes d'inscription visée à l'article 79/8, le chef 
d'établissement ou le pouvoir organisateur de l'établissement adresse à la CIRI une 
copie électronique du registre des demandes d'inscription visé à l'article 79/9. 

 
Le chef d'établissement visé à l'article 79/13, alinéa 2 ou à l'article 79/14, alinéa 

2, lui adresse la partie distincte et confidentielle du formulaire unique d'inscription 
des élèves qui ont introduit une demande d'inscription pendant la période 
d'enregistrement des demandes d'inscription. 

 
Dans le cas visé à l'alinéa 2, le chef d'établissement ou le pouvoir organisateur de 
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l'établissement communique en outre le nombre d'élèves manquants pour que la 
proportion minimale de 20,4 % d'élèves ISEF visée à l'article 79/15 soit, dans la 
mesure du possible, atteinte à l'intervention de la CIRI, conformément aux 
dispositions de la sous-section 9. 

 
Sous-section 9. De l'attribution des places par la CIRI et de la constitution 

des listes d'attente 
 

modifié par D. 11-02-2011 
Article 79/21. - § 1er. La CIRI dispose des places restées disponibles dans les 

établissements d'enseignement réputés incomplets ainsi que des places restées 
disponibles dans les établissements d'enseignement réputés complets. 

 
Pour chaque établissement d'enseignement secondaire dont elle gère l'attribution 

de places, la CIRI dresse la liste des candidats à ces places, à savoir les élèves dont la 
1ère préférence n'a pas encore pu être satisfaite dans cet établissement auxquels 
s'ajoutent, après dépouillement des volets confidentiels des formulaires d'inscription, 
les élèves dont la 1ère préférence n'a pas encore pu être satisfaite ailleurs et pour 
lesquels cet établissement constituait une des autres préférences exprimées dans le 
formulaire unique d'inscription. 

 
Pour chacun de ces établissements, la CIRI procède au classement des élèves, 

encore en demande d'inscription dans l'ordre décroissant de leur indice composite 
calculé conformément à l'article 79/17, et éventuellement départagés conformément à 
l'article 79/18. 

 
§ 2. La CIRI attribue d'abord les places dont elle dispose de la manière suivante : 
1° dans les établissements d'enseignement secondaire qui ont déclaré un nombre 

d'élèves ISEF manquant pour que le pourcentage de 20,4 % d'élèves ISEF par rapport 
aux places déclarées soit atteint, la CIRI commence par attribuer ces places, dans 
l'ordre de leur classement, à des élèves ISEF pour lesquels cette école correspond à la 
2ème préférence. S'il n'y en a pas suffisamment, le pourcentage d'élèves ISEF est 
réputé définitivement atteint; 

2° ensuite, dans les établissements d'enseignement secondaire qui n'ont pas pu 
satisfaire les demandes d'inscription d'élèves prioritaires déposées auprès d'eux, la 
CIRI attribue à ces derniers des places dans l'ordre des priorités, tel que déterminé à 
l'article 79/10, et au sein de chaque priorité, dans l'ordre de leur classement. 

 
§ 3. Pour les places restantes après application du § 2, la CIRI procède à 

l'optimalisation des préférences de l'élève s'il est majeur ou, s'il est mineur, de ses 
parents ou de la personne investie de l'autorité parentale, selon la méthode visant à 
rapprocher chaque élève de sa meilleure préférence possible, sans jamais pouvoir lui 
imposer une place dans l'établissement d'enseignement secondaire correspondant à 
une préférence inférieure à celle résultant de son classement dans les différents 
établissements d'enseignement secondaire visés dans la partie confidentielle de son 
formulaire unique d'inscription. 

 
La méthode visée à l'alinéa 1er implique : 
1° dans un premier temps, de suspendre provisoirement toutes les demandes 

d'inscription ne correspondant pas à la 1re préférence indiquée dans la partie 
confidentielle du formulaire unique d'inscription de l'élève et de ne les réintroduire à 
leurs différentes places dans le classement des différents établissements 
d'enseignement secondaire que si cette 1re préférence n'a pas pu être satisfaite; 

2° dans un deuxième temps, de suspendre provisoirement toutes les demandes 
d'inscription dont l'ordre de préférence est supérieur à deux et de ne les réintroduire 
dans leurs différentes places dans les différents établissements d'enseignement 
secondaire que si ces 1re ou 2e préférences n'ont pas pu être satisfaites; 
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3° dans un Nième temps, de suspendre provisoirement toutes les demandes 
d'inscription dont l'ordre de préférence est supérieur à N et de ne les réintroduire à 
leurs places dans les différents établissements d'enseignement secondaire que si 
aucune de ces préférences supérieures à la Nième préférence n'a pu être satisfaite; 

4° et ainsi de suite jusqu'à la phase de suspension provisoire de toutes les 
demandes correspondant à la 10e préférence et à leur réintroduction définitive dans 
les places qu'ils occupaient si aucune de leur préférence supérieure à la 9e préférence 
n'a pu être satisfaite. 

 
§ 4. Pour l'application du présent article, un élève en ordre utile dans un 

établissement d'enseignement secondaire est maintenu, jusqu'au dernier jour du mois 
d'août qui n'est ni un samedi ni un dimanche, pour laquelle les inscriptions sont 
envisagées, en liste d'attente dans tout établissement d'enseignement secondaire 
correspondant mieux à ses préférences que celui où il est en ordre utile. 

 
Les établissements dans lesquels une demande d'inscription a été actée après la 

phase d'enregistrement visée à l'article 79/8, § 1er, sont réputés moins correspondre à 
ses préférences que ceux désignés durant cette phase d'enregistrement. 

 
complété par D. 11-02-2011 

Article 79/22. - A l'issue de son travail d'optimalisation, la CIRI transmet à 
chaque établissement d'enseignement secondaire, son registre des demandes 
d'inscription complété en y distinguant les élèves en ordre utile des élèves 
éventuellement en liste d'attente. Pour chaque élève visé à l'article 79/21, § 1er, alinéa 
2, la CIRI lui adresse s'il est majeur ou à ses parents ou à la personne investie de 
l'autorité parentale, s'il est mineur, un courrier lui précisant l'école où il est en ordre 
utile et/ou sa situation en liste d'attente dans les écoles concernées. 

 
L'élève majeur ou, pour l'élève mineur, ses parents ou la personne investie de 

l'autorité parentale disposent, s'ils n'ont pas obtenu une place en ordre utile dans 
l'établissement correspondant à leur première préférence, d'un délai de 10 jours 
ouvrables à partir de l'envoi du courrier visé à l'alinéa précédent pour confirmer ou 
infirmier les demandes d'inscription introduites conformément à l'article 79/7, § 3. A 
défaut de réponse dans ce délai, ils sont réputés confirmer ces demandes d'inscription.  

 
Sauf demande expresse contraire adressée à la CIRI, les demandes d'inscription 

des élèves qui n'ont pas obtenu le certificat d'études de base sont supprimées dès que 
la décision de refus d'octroi de ce certificat est définitive. 

 
modifié par D. 11-02-2011 

Article 79/23. - Le nombre d'élèves visés à l'article 79/5, 1° ne peut être dépassé 
que d'une unité par classe déclarée en application de l'article 79/5, 2°, et uniquement 
pour : 

1° répondre à une injonction de la CIRI, en vue de résoudre des cas exceptionnels 
ou de force majeure imprévisibles au moment de la phase d'enregistrement des 
demandes d'inscription; 

2° inscrire en 1ère année commune un élève qui s'inscrit dans l'internat de l'école 
secondaire concernée ou dans un internat associé à l'école par une convention; 

3° permettre l'inscription d'un membre supplémentaire de la fratrie lorsqu'un 
autre membre s'est vu attribuer une place disponible; 

4° permettre l'inscription d'élèves classés ex-aequo dans l'ordre de classement des 
élèves, lorsqu'un des élèves classés ex-aequo s'est vu attribuer la dernière place 
disponible. 

 
Lorsqu'il fait application de l'alinéa 2°, 3° et 4°, le chef d'établissement ou le 

pouvoir organisateur en informe immédiatement la CIRI. 
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Lorsque l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents ou la personne 
investie de l'autorité parentale estiment relever des cas exceptionnels ou de force 
majeure visés à l'alinéa 1er, 1°, ils introduisent, dans les 10 jours ouvrables scolaires 
suivant la réception du courrier de la CIRI informant du classement après application 
du § 2 de l'article 79/21 du présent décret, une demande motivée par lettre 
recommandée auprès de la CIRI.  

 
Dans l'hypothèse où un cas de force majeure nouveau surviendrait après le délai 

prévu par l'alinéa précédent, l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents ou la 
personne investie de l'autorité parentale introduisent une demande motivée par lettre 
recommandée auprès de la CIRI 

 
modifié par D. 11-02-2011 

Article 79/24. - § 1er. Le chef d'établissement ou le pouvoir organisateur de 
l'établissement informe l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, les parents ou la 
personne investie de l'autorité parentale de l'inscription de l'intéressé ou du fait que 
son inscription est refusée pour le motif qu'aucune place n'a pu lui être attribuée. 
Dans ce dernier cas, le chef d'établissement ou le pouvoir organisateur de 
l'établissement communique également la position que l'élève occupe dans sa liste 
d'attente. 

 
§ 2. Lorsque le refus d'inscription est fondé sur le motif qu'aucune place n'a pu lui 

être attribuée, dès qu'une place redevient disponible au sein de l'établissement, elle 
est proposée dans l'ordre de la liste d'attente visée au § 1er jusqu'à épuisement de celle-
ci. La proposition émane de la CIRI pour les élèves qu'elle a placé en liste d'attente en 
application de l'article 79/21, §§ 2 et 3 et de l'établissement d'enseignement secondaire 
pour les élèves que ce dernier a placé en liste d'attente en application de l'article 79/9, 
alinéa 3. Pour permettre à la CIRI d'agir conformément au présent alinéa, 
l'établissement informe immédiatement la CIRI de tout désistement. Pour 
l'application du présent article, aucune place n'est réputée redevenir disponible tant 
que le nombre d'élèves en ordre utile n'est pas inférieur à 100 % des places déclarées, 
hormis les élèves ajoutés en application de l'article 79/23. 
 

§ 3. Le chef d'établissement ou le pouvoir organisateur de l'établissement remet à 
l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, aux parents ou à la personne investie de 
l'autorité parentale une attestation d'inscription ou de refus d'inscription contenant 
notamment les éléments suivants : 

1° l'identification et les coordonnées de l'établissement scolaire, de son pouvoir 
organisateur et de son chef d'établissement; 

2° l'identification et les coordonnées de l'élève et, le cas échéant de ses parents ou 
de la personne investie de l'autorité parentale; 

3° le nombre de places totales disponibles en première année de l'enseignement 
secondaire dans l'établissement scolaire; 

4° le nombre de places attribuées à l'issue de la période de 3 semaines 
d'inscription; 

5° le fait que l'inscription est soit acceptée soit refusée pour le motif qu'aucune 
place n'a pu lui être attribuée, le cas échéant, la position que l'élève occupe sur la liste 
d'attente et l'indication des services de l'administration où l'élève et ses parents ou la 
personne investie de l'autorité parentale peuvent obtenir une assistance en vue 
d'inscrire l'élève dans un établissement d'enseignement de la Communauté française 
ou dans une institution assurant le respect de l'obligation scolaire; 

6° la date à laquelle l'attestation d'inscription est signifiée et remise, la signature 
du chef d'établissement et la signature de l'élève majeur ou, pour l'élève mineur, des 
parents ou de la personne investie de l'autorité parentale. 

 
inséré par D. 11-02-2011 

Article 79/24bis. - A partir du 1er jour ouvrable de l'année scolaire, tout passage 
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en ordre utile entraîne la suppression, par la CIRI, des inscriptions en liste d'attente 
dans d'autres établissements scolaires, en ce compris lorsque l'inscription en liste 
d'attente résulte d'une demande d'inscription actée après la phase d'enregistrement 
visée à l'article 79/8, § 1er conformément à l'article 79/9, alinéa 3. 

 
Sous-section 10. De la CIRI 

 
complété par D. 11-02-2011 

Article 79/25. - § 1er. La CIRI est composée des personnes suivantes : 
1° Le Ministre ayant l'Enseignement obligatoire dans ses attributions ou son 

délégué, qui préside. Un représentant du Ministre-Président et un représentant du 
Ministre ayant les Bâtiments scolaires dans ses attributions assistent aux réunions; 

2° Le Directeur général adjoint du Service général de l'enseignement organisé 
par la Communauté française ou son délégué; 

3° Un représentant par organe de représentation et de coordination des pouvoirs 
organisateurs d'enseignement subventionné reconnus par le Gouvernement 
conformément à la législation relative à la représentation des pouvoirs organisateurs 
subventionnés; 

4° Deux représentants par commission zonale des inscriptions visée à l'article 
80, § 3, alinéa 1er, et par commission décentralisée des inscriptions visée à l'article 
88, § 3, alinéa 1er, lorsque ces commissions sont compétentes pour des zones à l'égard 
desquelles la CIRI intervient dans l'attribution des places conformément à l'article 
79/21; 

5° Deux représentants par Fédération d'associations de parents reconnues 
comme représentatives; 

6° Deux membres de la Direction générale de l'enseignement obligatoire du 
Ministère de la Communauté française, dont le Directeur général ou son représentant; 

7° Deux membres de l'Entreprise des Technologies Nouvelles de l'Information et 
de la Communication, en abrégé ETNIC, créée par le décret du 27 mars 2002 portant 
création de l'Entreprise des Technologies Nouvelles de l'Information et de la 
Communication de la Communauté française. 

 
§ 2. Le siège de la CIRI est situé à l'Administration, qui en assure la logistique et 

le secrétariat. 
 
La CIRI prend ses décisions par consensus. Lorsque celui-ci ne peut être atteint, 

elle statue à la majorité des membres présents visés aux points 2° à 6° du § 1er. 
 
Pour mener à bien, dans les meilleurs délais, les opérations nécessaires à la mise 

en oeuvre des dispositions de la sous-section 9, la CIRI requiert les ressources des 
commissions zonales et décentralisées des inscriptions. 

 
§ 3. La CIRI se réunit jusqu'au dernier jour ouvrable d'août pour statuer sur les 

demandes lui adressées sur base de l'article 79/23, alinéas 3 et 4.  
 
Au-delà de cette date et pour statuer sur les demandes lui adressées sur base de 

l'article 79/23, alinéa 3, la CIRI décide valablement en réunissant ses membres par 
voie électronique. 

 
Article 79/26. - La CIRI a pour missions, outre celle visée aux articles 79/21 et 

79/23, de : 
1° garantir la transparence et l'exacte application du système d'attribution des 

places disponibles en application de l'article 79/5; 
2° saisir le Gouvernement de tout problème qui nécessiterait une prise de 

décision de sa part; 
3° suggérer à la Commission de pilotage les éventuelles améliorations à apporter 

au système d'attribution des places disponibles pour les années scolaires suivantes; 



Secondaire  IV.A.16 
Lois 21557  p.52 

Centre de documentation administrative D. 24-07-1997 
Secrétariat général  Mis à jour au 31/08/2012 

4° résoudre les cas exceptionnels ou de force majeure; 
5° rendre un rapport annuel au Gouvernement et à la Commission de Pilotage. 

Le Gouvernement transmet le rapport au Parlement. 
 

Section 2. De l'Enseignement de la Communauté française 
 
modifié par D. 08-02-1999 ; complété par D. 05-07-2000 ; D. 19-07-2001(2) ;  

D. 28-01-2004 ; D. 08-03-2007 ; D. 19-10-2007 ; D. 18-07-2008 ; D. 03-04-2009 ; 
 modifié par D. 30-04-2009 ; D. 18-03-2010 

Article 801. - § 1er. Les établissements de la Communauté française sont tenus 
d'inscrire tout élève qui en fait la demande au plus tard le 30 septembre de l'année 
scolaire en cours pour autant qu'il réunisse les conditions requises pour être élève 
régulier. 

 
Toutefois, sauf circonstances exceptionnelles reconnues comme telles par le 

ministre, les établissements de la Communauté française ne sont pas tenus d'inscrire, 
au sein du premier degré comprenant la deuxième année commune, un élève issu d'un 
autre établissement d'enseignement secondaire qui : 

1° soit est orienté vers une année complémentaire à la fin de la première année; 
2° soit n'a pas terminé avec fruit la deuxième année commune.  
 
Toutefois, un établissement de la Communauté française n'est pas tenu d'inscrire 

un élève majeur qui refuse de signer l'écrit visé à l'article 76, alinéa 5. Il n'est pas non 
plus tenu d'inscrire un élève majeur qui a été exclu définitivement d'un établissement 
scolaire alors qu'il était majeur. 

 
Lorsqu'un établissement de la Communauté française doit, pour des raisons 

d'insuffisance de locaux disponibles, limiter le nombre d'élèves qu'il accueille, le chef 
d'établissement en informe immédiatement l'Administration. 

 
§ 2. Au-delà du 30 septembre, l'élève qui bénéficie de la dérogation prévue à 

l'article 79, § 1er, alinéa 2 et qui sollicite son inscription dans un établissement de la 
Communauté française introduit sa demande auprès de l'Administration. Celle-ci 
choisit l'établissement où l'élève peut être inscrit. 

 
L'Administration n'est pas tenue de faire inscrire dans un établissement de la 

Communauté française l'élève exclu d'un établissement d'enseignement subventionné 
et qui sollicite son inscription après le 30 septembre s'il n'a pas épuisé les procédures 
fixées aux articles 89 et 90.  

 
§ 3. A l'exception du premier degré de l'enseignement secondaire ordinaire, quel 

que soit le moment de l'année, le chef d'établissement qui ne peut inscrire un élève qui 
en fait la demande lui remet une attestation de demande d'inscription dont le 
Gouvernement fixe le modèle. Il transmet immédiatement copie de l'attestation à l'une 
des commissions zonales des inscriptions dans l'enseignement de la Communauté 
française que le Gouvernement crée. 

 
L'attestation de demande d'inscription comprend les motifs du refus et 

l'indication des services de l'administration où l'élève et ses parents peuvent obtenir 
une assistance en vue d'inscrire l'élève dans un établissement d'enseignement de la 
Communauté française ou dans une institution assurant le respect de l'obligation 
scolaire. 

 
modifié par D. 08-02-1999 ; D. 15-12-2006 

Article 81. - § 1er. Un élève régulièrement inscrit dans un établissement 
d'enseignement de la Communauté française ne peut en être exclu définitivement que 
si les faits dont l'élève s'est rendu coupable portent atteinte à l'intégrité physique, 



Secondaire  IV.A.16 
Lois 21557  p.53 

Centre de documentation administrative D. 24-07-1997 
Secrétariat général  Mis à jour au 31/08/2012 

psychologique ou morale d'un membre du personnel ou d'un élève, compromettent 
l'organisation ou la bonne marche de l'établissement ou lui font subir un préjudice 
matériel ou moral grave. 

 
§ 2. Préalablement à toute exclusion définitive, l'élève, s'il est majeur, l'élève et 

ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, dans les autres cas sont 
invités, par lettre recommandée avec accusé de réception, par le chef d'établissement 
qui leur expose les faits et les entend. Cette audition a lieu au plus tôt le quatrième 
jour ouvrable qui suit la notification. Le procès-verbal de l'audition est signé par 
l'élève majeur ou par les parents ou la personne investie de l'autorité parentale de 
l'élève mineur. Le refus de signature du procès-verbal est constaté par un membre du 
personnel enseignant ou auxiliaire d'éducation et n'empêche pas la poursuite de la 
procédure. Le cas échéant, un procès-verbal de carence est établi et la procédure se 
poursuit. 

 
Si la gravité des faits le justifie, le chef d'établissement peut écarter 

provisoirement l'élève de l'établissement pendant la durée de la procédure d'exclusion 
définitive. L'écartement provisoire ne peut dépasser dix jours d'ouverture d'école. 

 
L'exclusion définitive est prononcée par le chef d'établissement après qu'il a pris 

l'avis du Conseil de classe ou du corps enseignant dans l'enseignement primaire. 
 
L'exclusion définitive, dûment motivée, est signifiée par lettre recommandée avec 

accusé de réception à l'élève s'il est majeur, à ses parents ou à la personne investie de 
l'autorité parentale, s'il est mineur. 

 
L'élève s'il est majeur, ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, 

s'il est mineur, disposent d'un droit de recours auprès du Ministre qui statue. Le 
recours est introduit par lettre recommandée dans les dix jours ouvrables qui suivent 
la notification de l'exclusion définitive. 

 
L'existence d'un droit de recours et ses modalités doivent figurer dans la lettre 

recommandée visée à l'alinéa 4.  
 
L'introduction du recours n'est pas suspensive de la décision d'exclusion. 
 
Le ministre statue sur le recours au plus tard le quinzième jour d'ouverture 

d'école qui suit la réception du recours. Lorsque le recours est reçu pour les vacances 
d'été, l'autorité compétente statue pour le 20 août. Dans tous les cas, la notification est 
donnée dans les trois jours ouvrables qui suivent la décision. 

 
§ 3. Le centre psycho-médico-social de l'établissement d'enseignement de l'élève 

est à la disposition de ce dernier et de ses parents ou de la personne investie de 
l'autorité parentale s'il est mineur, notamment dans le cadre d'une aide à la recherche 
d'un nouvel établissement d'enseignement. 

 
modifié par D. 08-02-1999 

Article 82. – Le chef d'établissement transmet copie de l'ensemble du dossier 
disciplinaire de l'élève exclu à la commission zonale des inscriptions visée à l'article 80 
ainsi qu'a l'administration dans les deux jours d'ouverture de l'école qui suivent la 
date d'exclusion. L'administration propose à l'élève, s'il est majeur, ou à l'élève mineur 
et à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale, son inscription dans 
un autre établissement sur avis de la commission zonale des inscriptions. 

  
Dans les cas où la Commission zonale estime que les faits dont l'élève s'est rendu 

coupable sont d'une gravité extrême, elle entend à son tour l'élève s'il est majeur, 
l'élève et ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur. 



Secondaire  IV.A.16 
Lois 21557  p.54 

Centre de documentation administrative D. 24-07-1997 
Secrétariat général  Mis à jour au 31/08/2012 

Dans le cas où l'élève est mineur, elle informe le Conseiller de l'Aide à la Jeunesse 
compétent et sollicite son avis. L'avis rendu par le Conseiller est joint au dossier.  

 
Lorsque le mineur bénéficie d'une mesure d'aide contrainte en application de la 

loi du 8 avril 1965 relative à la Protection de la Jeunesse ou du décret du 4 mars 1991 
relatif à l'Aide à la Jeunesse, le Conseiller de l'Aide à la Jeunesse transmet la 
demande d'avis au Directeur de l'Aide à la Jeunesse compétent. L'avis rendu par le 
Directeur est joint au dossier.  

 
Si la Commission zonale ne peut proposer à l'Administration l'inscription de 

l'élève exclu dans un autre établissement d'enseignement de la Communauté 
française, celle-ci transmet le dossier au Ministre qui statue.  

 
Article 83. - Le refus de réinscription l'année scolaire suivante dans un 

établissement d'enseignement de la Communauté française est traité comme une 
exclusion définitive. Il est notifié au plus tard le 5 septembre, conformément aux 
modalités fixées à l'article 81.  

 
modifié par D. 12-05-2004 ; D. 15-12-2006 

Article 84. - Dans l'enseignement secondaire, lorsque le chef d'établissement 
constate à propos d'un élève mineur soumis à l'obligation scolaire soit qu'il est en 
difficulté, soit que sa santé ou sa sécurité sont en danger, soit que ses conditions 
d'éducation sont compromises par son comportement, celui de sa famille ou de ses 
familiers, notamment en cas d'absentéisme suspect, il est tenu de signaler cet état de 
fait au Conseiller de l'Aide à la jeunesse selon les modalités de communication et de 
motivation préalablement définies avec ce dernier.  

 
Lorsqu'un élève mineur soumis à l'obligation scolaire compte plus de 30 demi-

journées d'absence injustifiée, le chef d'établissement est tenu de le signaler à la 
Direction générale de l'enseignement obligatoire. 

 
Toute nouvelle absence injustifiée est signalée mensuellement selon les mêmes 

procédures. 
 
Les absences sont prises en compte à partir du 5ème jour ouvrable de septembre. 
 

complété par D. 08-02-1999 ; modifié par D. 05-07-2000 ; D. 12-12-2008 ;  
D. 12-07-2012 

Article 85. - A partir du deuxième degré de l'enseignement secondaire, l'élève 
qui compte, au cours d'une même année scolaire plus de 27 demi-jours pour l'année 
scolaire 2008-2009, plus de 24 demi-jours pour l'année scolaire 2009-2010 et plus de 20 
demi-jours à partir de l'année scolaire 2010-2011, d'absence injustifiée perd la qualité 
d'élève régulier sauf dérogation accordée par le Ministre en raison de circonstances 
exceptionnelles. 

 
L'élève majeur qui compte, au cours d'une même année scolaire, plus de 20 demi-

jours d'absence injustifiée peut être exclu de l'établissement selon les modalités fixées 
aux articles 81, § 2, et 82.  

 
Pour l'application des alinéas 1er et 2, les absences non justifiées relevées dans 

l'enseignement ordinaire de plein exercice ne sont pas prises en compte lorsqu'un élève 
s'inscrit dans l'enseignement spécialisé ou dans l'enseignement secondaire en 
alternance [remplacé par D. 12-07-12] au cours de la même année scolaire. 

 
modifié par D. 15-12-2006 

Article 86. - Sans préjudice de l'article 77bis, le Gouvernement définit les 
sanctions disciplinaires et détermine les modalités selon lesquelles elles sont prises 
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dans les établissements d'enseignement de la Communauté française.  
 
L'exclusion provisoire de l'établissement ou d'un cours ne peut, dans le courant 

d'une même année scolaire, excéder 12 demi-journées. 
 
A la demande du chef d'établissement, le Ministre peut déroger à l'alinéa 2 dans 

des circonstances exceptionnelles. 
 

Section 3. De l'enseignement subventionné par la Communauté française 
 
Article 87. - Les établissements d'enseignement fondamental organisés par les 

Villes et les Communes sont tenus d'inscrire tout élève dont les parents ou la personne 
investie de l'autorité parentale qui en font (fait) la demande au plus tard le 30 
septembre de l'année scolaire en cours pour autant qu'il réunisse les conditions 
requises pour être élève régulier, s'il est domicilié sur le territoire de la commune ou 
s'il remplit les conditions de l'article 23, alinéa 4, des lois sur l'enseignement primaire 
coordonnées le 20 août 1957 . 

 
remplacé par D. 08-02-1999 ; modifié par D. 12-07-2001 (2) ; D. 28-01-2004 ;  
D. 08-03-2007 ; complété par D. 19-10-2007 ; D. 18-07-2008 ; D. 03-04-2009 ;  

modifié par D. 18-03-2010 
Article 88. – § 1er. Tout pouvoir organisateur d'un établissement d'enseignement 

subventionné est également tenu d'inscrire tout élève majeur qui en fait la demande et 
tout élève mineur dont les parents ou la personne investie de l'autorité parentale en 
fait (font) la demande dans l'établissement de son (leur) choix à condition qu'il(s) 
accepte(nt) de souscrire aux projets éducatif et pédagogique du pouvoir organisateur et 
que l'élève réunisse les conditions requises pour être élève régulier. 

 
Toutefois, un pouvoir organisateur d'un établissement d'enseignement 

subventionné n'est pas tenu d'inscrire un élève majeur qui refuse de signer l'écrit visé 
à l'article 76, alinéa 5. Il n'est pas non plus tenu d'inscrire un élève majeur qui a été 
exclu définitivement d'un établissement scolaire alors qu'il était majeur. 

 
Lorsqu'un pouvoir organisateur doit, dans un de ses établissements, pour des 

raisons d'insuffisance de locaux disponibles, limiter le nombre d'élèves qu'il accueille, 
il en informe immédiatement l'Administration. 

 
§ 2. Au-delà du 30 septembre, dans le cas d'un élève qui bénéficie de la dérogation 

prévue à l'article 79, § 1er, alinéa 2, l'élève majeur ou les parents ou la personne 
investie de l'autorité parentale, dans le cas d'un élève mineur qui sollicite(nt) son 
inscription dans un établissement subventionné par la Communauté française 
introduit sa demande auprès du pouvoir organisateur ou auprès de l'organe de 
représentation ou de coordination de son choix. 

 
§ 3. A l'exception du premier degré de l'enseignement secondaire ordinaire, quel 

que soit le moment de l'année, s'il estime ne pas pouvoir inscrire un élève majeur qui 
en fait la demande ou un élève mineur dont les parents ou la personne investie de 
l'autorité parentale en font (fait) la demande, il remet à l'élève s'il est majeur ou à ses 
parents ou la personne investie de l'autorité parentale s'il est mineur une attestation 
de demande d'inscription dont le Gouvernement fixe le modèle. Il transmet 
immédiatement copie de l'attestation à l'organe de représentation et de coordination 
ou à la commission décentralisée qui en informe l'Administration. Dans le cas où le 
pouvoir organisateur n'a pas adhéré à un organe de représentation et de coordination, 
il transmet l'attestation à l'administration.  

 
L'attestation de demande d'inscription comprend la motivation du refus 

d'inscription ainsi que l'indication des services où l'élève majeur ou l'élève mineur et 
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ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale peut (peuvent) obtenir une 
assistance en vue d'inscrire l'élève dans un établissement d'enseignement de la 
Communauté française ou dans un autre établissement d'enseignement subventionné. 

 
 

modifié par D. 08-02-1999 ; D. 15-12-2006 ; D. 08-03-2007 
Article 89. - § 1er. Un élève régulièrement inscrit dans un établissement 

d'enseignement subventionné ne peut en être exclu définitivement que si les faits dont 
l'élève s'est rendu coupable portent atteinte à l'intégrité physique, psychologique ou 
morale d'un membre du personnel ou d'un élève, compromettent l'organisation ou la 
bonne marche de l'établissement ou lui font subir un préjudice matériel ou moral 
grave. 

 
§ 2. Préalablement à toute exclusion définitive, l'élève, s'il est majeur, l'élève et 

ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, dans les autres cas sont 
invités, par lettre recommandée avec accusé de réception, par le chef d'établissement 
qui leur expose les faits et les entend. Cette audition a lieu au plus tôt le quatrième 
jour ouvrable qui suit la notification. Le procès-verbal de l'audition est signé par 
l'élève majeur ou par les parents ou la personne investie de l'autorité parentale de 
l'élève mineur. Le refus de signature du procès-verbal est constaté par un membre du 
personnel enseignant ou auxiliaire d'éducation et n'empêche pas la poursuite de la 
procédure. Le cas échéant, un procès-verbal de carence est établi et la procédure se 
poursuit. 

 
Si la gravité des faits le justifie, le pouvoir organisateur ou son délégué peut 

écarter provisoirement l'élève de l'établissement pendant la durée de la procédure 
d'exclusion définitive. L'écartement provisoire ne peut dépasser dix jours d'ouverture 
d'école. 

 
L'exclusion définitive est prononcée par le pouvoir organisateur ou son délégué 

après qu'il a pris l'avis du Conseil de classe ou du corps enseignant dans 
l'enseignement primaire. 

 
L'exclusion définitive, dûment motivée, est signifiée par lettre recommandée avec 

accusé de réception à l'élève s'il est majeur, à ses parents ou à la personne investie de 
l'autorité parentale, s'il est mineur. Le pouvoir organisateur ou son délégué transmet 
à l'administration copie de la décision d'exclusion définitive dans les dix jours 
ouvrables qui suivent la date d'exclusion. 

 
Lorsque le pouvoir organisateur délègue le droit de prononcer l'exclusion à un 

membre de son personnel, il prévoit une possibilité de recours selon les cas, à la 
Députation permanente du Conseil provincial, au Collège des Bourgmestre et 
échevins, au Collège de la Commission communautaire française ou à son Conseil 
d'administration. 

 
Le droit de recours est exercé par l'élève s'il est majeur, par ses parents ou la 

personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur. Le recours est introduit par 
lettre recommandée dans les dix jours ouvrables qui suivent la notification de 
l'exclusion définitive. 

 
L'existence d'un droit de recours et ses modalités doivent figurer dans la lettre 

recommandée visée à l'alinéa 4.  
 
L'introduction du recours n'est pas suspensive de la décision d'exclusion. 
 
Selon le cas, l'autorité visée à l'alinéa 5 du présent paragraphe statue sur le 

recours au plus tard le quinzième jour d'ouverture d'école qui suit la réception du 



Secondaire  IV.A.16 
Lois 21557  p.57 

Centre de documentation administrative D. 24-07-1997 
Secrétariat général  Mis à jour au 31/08/2012 

recours. Lorsque le recours est reçu pour les vacances d'été, l'autorité compétente 
statue pour le 20 août. Dans tous les cas, la notification est donnée dans les trois jours 
ouvrables qui suivent la décision. 

 
§ 3. Le centre psycho-médico-social de l'établissement d'enseignement de l'élève 

est à la disposition de ce dernier et de ses parents ou de la personne investie de 
l'autorité parentale s'il est mineur, notamment dans le cadre d'une aide à la recherche 
d'un nouvel établissement d'enseignement. 

 
modifié par D. 08-02-1999 ; D. 12-07-2001 (2) 

Article 90. - § 1er. Le pouvoir organisateur ou son délégué peut proposer à 
l'élève exclu s'il est majeur, ou à l'élève mineur et à ses parents ou à la personne 
investie de l'autorité parentale son inscription dans un autre établissement qu'il 
organise. 

 
§ 2. Dans le cas où un pouvoir organisateur, qui adhère à un organe de 

représentation et de coordination, ne peut proposer à l'élève majeur exclu ou à l'élève 
mineur exclu et à ses parents ou à la personne investie de l'autorité parentale son 
inscription dans un autre établissement qu'il organise, il transmet, dans les dix jours 
d'ouverture de l'école qui suivent la date d'exclusion, copie de l'ensemble du dossier 
disciplinaire de l'élève exclu à l'organe de représentation et de coordination auquel il 
adhère.  Celui-ci propose à l'élève majeur ou à l'élève mineur et à ses parents ou à la 
personne investie de l'autorité parentale son inscription dans un autre établissement 
organisé par un pouvoir organisateur qu'il représente. L'organe de représentation et 
de coordination peut imposer à un des pouvoirs organisateurs qu'il représente 
l'obligation d'inscrire un élève exclu d'un autre établissement.  

 
Chaque organe de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs 

peut organiser des commissions décentralisées rendant des avis en matière 
d'inscription. 

 
Dans les cas où l'organe de représentation et de coordination ou la commission 

décentralisée visée à l'alinéa 2 estime que les faits dont l'élève s'est rendu coupable 
sont d'une gravité extrême, elle entend à son tour l'élève s'il est majeur, l'élève et ses 
parents ou la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur. Dans le cas où 
l'élève est mineur, elle informe le Conseiller de l'Aide à la Jeunesse compétent et 
sollicite son avis. L'avis rendu par le Conseiller est joint au dossier.  

 
Lorsque le mineur bénéficie d'une mesure d'aide contrainte en application de la 

loi du 8 avril 1965 relative à la Protection de la Jeunesse ou du décret du 4 mars 1991 
relatif à l'Aide à la Jeunesse, le Conseiller de l'Aide à la Jeunesse transmet la 
demande d'avis au Directeur de l'Aide à la Jeunesse compétent. L'avis rendu par le 
Directeur est joint au dossier.  

 
Si l'organe de représentation ou de coordination ou la commission décentralisée 

estime que l'inscription de l'élève exclu dans un autre établissement d'enseignement 
d'un des pouvoirs organisateurs qu'elle représente ne peut être envisagée, il en avise 
l'administration dans les vingt jours d'ouverture d'école qui suivent la date de 
réception du dossier. L'administration transmet le dossier au ministre qui statue sur 
l'inscription de l'élève dans un établissement d'enseignement de la Communauté 
française. 

 
§ 3. Dans les cas où un pouvoir organisateur n'ayant pas adhéré à un organe de 

représentation et de coordination ne peut proposer à l'élève exclu son inscription dans 
un autre établissement qu'il organise, il transmet copie de l'ensemble du dossier 
disciplinaire de l'élève exclu à l'Administration. 
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Dans les cas visés à l'alinéa 1er, un droit de recours auprès du Ministre peut être 
exercé par l'élève s'il est majeur, par ses parents ou la personne investie de l'autorité 
parentale, s'il est mineur. Le recours est introduit par lettre recommandée dans les dix 
jours ouvrables qui suivent la notification de l'exclusion définitive. Le recours porte 
exclusivement sur le respect des procédures d'exclusion. 

 
L'existence d'un droit de recours et ses modalités doivent figurer dans la lettre 

recommandée visée à l'article 89, § 2, alinéa 4.  
 
Si le recours est déclaré irrecevable ou non fondé ou s'il n'y a pas de recours, le 

Ministre statue sur l'inscription de l'élève dans un établissement d'enseignement de la 
Communauté française.  

 
Si le recours est déclaré fondé, le pouvoir organisateur réintègre immédiatement 

l'élève. S'il s'y refuse, il perd, pour une durée que fixe le Gouvernement et qui ne peut 
être inférieure au mois ni supérieure à l'année scolaire, le bénéfice des subventions de 
fonctionnement pour l'établissement dont l'élève a été exclu. 

 
Le ministre statue sur le recours au plus tard le quinzième jour d'ouverture 

d'école qui suit la réception du recours. Lorsque le recours est reçu pour les vacances 
d'été, l'autorité compétente statue pour le 20 août. Dans tous les cas, la notification est 
donnée dans les trois jours ouvrables qui suivent la décision. 

 
Article 91. - Le refus de réinscription l'année scolaire suivante dans un 

établissement d'enseignement subventionné est traité comme une exclusion définitive. 
Il est notifié au plus tard le 5 septembre, conformément aux modalités fixées à l'article 
89.  

 
modifié par D. 12-05-2004 ; D. 15-12-2006 

Article 92. - Dans l'enseignement secondaire, lorsque le chef d'établissement 
constate à propos d'un élève mineur soumis à l'obligation scolaire soit qu'il est en 
difficulté, soit que sa santé ou sa sécurité sont en danger, soit que ses conditions 
d'éducation sont compromises par son comportement, celui de sa famille ou de ses 
familiers, notamment en cas d'absentéisme suspect, il est tenu de signaler cet état de 
fait au Conseiller de l'Aide à la jeunesse selon les modalités de communication et de 
motivation préalablement définies avec ce dernier.  

 
Lorsqu'un élève mineur soumis à l'obligation scolaire compte plus de 30 demi-

journées d'absence injustifiée, le chef d'établissement est tenu de le signaler à la 
Direction générale de l'enseignement obligatoire. 

 
Toute nouvelle absence injustifiée est signalée mensuellement selon les mêmes 

procédures. 
 
Les absences sont prises en compte à partir du 5ème jour ouvrable de septembre. 
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complété par D. 08-02-1999 ; modifié par D. 05-07-2000 ; D. 12-12-2008 ; 

D. 12-07-2012 
Article 93. - A partir du deuxième degré de l'enseignement secondaire, l'élève 

qui compte, au cours d'une même année scolaire plus de 27 demi-jours pour l'année 
scolaire 2008-2009, plus de 24 demi-jours pour l'année scolaire 2009-2010 et plus de 20 
demi-jours à partir de l'année scolaire 2010-2011, d'absence injustifiée perd la qualité 
d'élève régulier sauf dérogation accordée par le Ministre en raison de circonstances 
exceptionnelles. 

 
L'élève majeur qui compte, au cours d'une même année scolaire, plus de 20 demi-

jours d'absence injustifiée peut être exclu de l'établissement selon les modalités fixées 
à l'article 89.  

 
Pour l'application des alinéas 1er et 2, les absences non justifiées relevées dans 

l'enseignement ordinaire de plein exercice ne sont pas prises en compte lorsqu'un élève 
s'inscrit dans l'enseignement spécialisé ou dans l'enseignement secondaire en 
alternance [remplacé par D. 12-07-12] au cours de la même année scolaire. 

 
modifié par D. 15-12-2006 

Article 94. - Sans préjudice de l'article 77bis, chaque pouvoir organisateur 
définit les sanctions disciplinaires et détermine les modalités selon lesquelles elles 
sont prises dans les établissements d'enseignement qu'il organise.  

 
L'exclusion provisoire d'un établissement ou d'un cours ne peut, dans le courant 

d'une même année scolaire, excéder 12 demi- journées. 
 
A la demande du chef d'établissement, le Ministre peut déroger à l'alinéa 2 dans 

des circonstances exceptionnelles. 
 

modifié par D. 03-03-2004 ; D. 05-02-2009 (en vigueur au 01/09/2009) 
CHAPITRE X. - Du recours contre les décisions des conseils de classe dans 

l'enseignement secondaire ordinaire et dans l'enseignement secondaire 
spécialisé [de forme 3 et de forme 4] de plein exercice. 

 
modifié par D. 03-03-2004 ; remplacé par D. 05-02-2009 ; modifié par  

D. 12-07-2012 
 

Article 95. - Les décisions relatives au passage de classe, de cycle ou de phase et 
à la délivrance des diplômes, certificats et attestations de réussite au sein d'un 
établissement d'enseignement sont de la compétence du Conseil de classe.  

 
En outre, dans l'enseignement spécialisé, la décision d'inscription dans une forme 

et le passage d'une forme d'enseignement à une autre sont également de la 
compétence du Conseil de classe.  

 
Le Conseil de classe est présidé par le chef d'établissement ou son délégué et 

comprend tous les membres du personnel enseignant en charge de l'élève. Un membre 
du centre psycho-médico-social ainsi que les éducateurs concernés peuvent y assister 
avec voix consultative.  

 
Dans l'enseignement spécialisé, le Conseil de classe comprend également 

l'ensemble des membres des personnels auxiliaire d'éducation, paramédical, 
psychologique et social qui ont la charge de l'instruction, de l'éducation et de la 
formation d'un groupe d'élèves et qui en portent la responsabilité, ainsi que des chefs 
d'atelier. Les chefs de travaux d'atelier peuvent participer au Conseil de classe. Les 
membres des personnels auxiliaire d'éducation, paramédical, psychologique et social 
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siègent avec voix consultative pour toutes les matières visant à l'évaluation 
certificative.  

 
Tout enseignant non titulaire, ayant fonctionné au moins deux mois de l'année 

scolaire, peut assister, avec voix consultative, au Conseil de classe 
 

modifié par D. 03-03-2004 ; complété par D. 05-02-2009 ; modifié par 
 D. 12-07-2012 

Article 96. - Le Ministre, pour l'enseignement de la Communauté française, le 
pouvoir organisateur, pour l'enseignement subventionné arrête, dans son règlement 
des études, les modalités essentielles : 

1° d'organisation des différentes épreuves à caractère sommatif; 
2° du déroulement des délibérations; 
3° de la communication des décisions des conseils de classe aux élèves et à leurs 

parents ou à la personne investie de l'autorité parentale. 
 
Nonobstant le huis clos et le secret des délibérations, le chef d'établissement ou 

son délégué fournit, le cas échéant, par écrit si la demande expresse lui est formulée 
par l'élève majeur ou les parents ou la personne responsable d'un élève mineur, la 
motivation précise d'une décision d'échec ou de réussite avec restriction prise par le 
Conseil de classe ou d'un refus d'octroi du certificat de qualification pris par le Jury de 
qualification. [ajouté par D. 12-07-2012]  En outre, dans l'enseignement spécialisé, le chef 
d'établissement fournit la motivation de la décision d'inscription dans une forme et du 
passage d'une forme d'enseignement à une autre selon les mêmes modalités. 

 
L'élève majeur, les parents ou la personne investie de l'autorité parentale de 

l'élève mineur peuvent consulter, autant que faire se peut en présence du professeur 
responsable de l'évaluation, toute épreuve constituant le fondement ou une partie du 
fondement de la décision du Conseil de classe. Les parents peuvent se faire 
accompagner d'un membre de la famille ou, pour l'enseignement spécialisé, par une 
personne de leur choix. 

 
L'élève majeur, les parents ou la personne investie de l'autorité parentale de l'élève 

mineur peuvent aussi, sur demande écrite adressée au chef d'établissement, obtenir, à 
prix coûtant, copie de toute épreuve constituant le fondement ou une partie du 
fondement de la décision du Conseil de classe, dans le respect des dispositions du décret 
du 22 décembre 1994 relatif à la publicité de l'administration. [ajouté par D. 12-07-2012] 

 
Ni l'élève majeur, ni les parents ou la personne investie de l'autorité parentale de 

l'élève mineur ne peuvent consulter les épreuves d'un autre élève ni en obtenir une 
copie. [ajouté par D. 12-07-2012] 

 
Chaque pouvoir organisateur prévoit une procédure interne destinée à instruire 

les contestations pouvant survenir à propos des décisions des conseils de classe et des 
décisions des jurys de qualification [ajouté par D. 12-07-2012]  et à favoriser la conciliation 
des points de vue.  

 
Le délai minimum d'introduction de la procédure de conciliation interne relative 

aux décisions du Conseil de classe et aux décisions du Jury de qualification doit être 
prévu par le pouvoir organisateur mais ne peut être inférieur à deux jours ouvrables 
après la communication de la décision. [ajouté par D. 12-07-2012] 

 
Ces procédures internes sont clôturées: [remplacé par D. 12-07-12] 
- au plus tard le 25 juin pour les jurys de qualification de juin [ajouté par D. 12-07-

2012],  le 30 juin pour les conseils de classe de juin; 
- dans les 5 jours qui suivent la délibération pour les jurys de qualification et pour 

les  [ajouté par D. 12-07-2012]  conseils de classe de septembre. 
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Dans tous les cas, la procédure de conciliation interne relative à un refus d'octroi 

du certificat de qualification est clôturée avant que le Conseil de classe se réunisse pour 
délibérer quant à la réussite de l'année. [ajouté par D. 12-07-2012] 

 
Dans l'enseignement secondaire spécialisé, à l'exception de l'enseignement de 

forme 4, la procédure interne est clôturée :  
- Le 10 décembre ou le 10 mai pour les décisions relatives à l'inscription dans une 

forme et au changement de forme;  
- Le 30 juin pour les décisions relatives à la délivrance des certificats et 

attestations ainsi qu'à l'inscription dans une forme et au changement de forme. 
 

modifié par D. 11-07-2002 ; D. 03-03-2004 ; D. 08-03-2007 ; 
 complété par D. 05-02-2009  

Article 97. - § 1er. Il est créé, par caractère d'enseignement, un Conseil de 
recours pour les décisions des Conseils de classe dans l'enseignement secondaire 
ordinaire et un Conseil de recours pour les décisions des Conseils de classe dans 
l'enseignement secondaire spécialisé. 

 
§ 2. Le Conseil de recours de l'enseignement de caractère non confessionnel 

comprend l'Inspecteur général coordonnateur ou son délégué, cinq membres effectifs et 
cinq membres suppléants désignés par le Ministre sur proposition du Comité de 
concertation de l'enseignement ordinaire secondaire de caractère non confessionnel et 
un président.  

 
Le Gouvernement nomme le Président parmi les fonctionnaires généraux et les 

inspecteurs généraux en activité de service ou admis à la retraite au cours des dix 
dernières années. 

 
Le Conseil de recours de l'enseignement spécialisé de caractère non confessionnel 

comprend l'inspecteur général coordonnateur ou son délégué, cinq membres effectifs et 
cinq membres suppléants désignés par le Gouvernement sur proposition du Conseil 
général de concertation de l'enseignement spécialisé et un président.  

 
Le Gouvernement nomme le Président parmi les fonctionnaires de rang 12 au 

moins et les inspecteurs coordonnateurs en activité de service ou admis à la retraite 
au cours des dix dernières années. 

 
§ 3. Le Conseil de recours de l'enseignement de caractère confessionnel comprend 

l'Inspecteur général coordonnateur ou son délégué, cinq membres effectifs et cinq 
membres suppléants désignés par le Ministre sur proposition du Comité de 
concertation de l'enseignement ordinaire secondaire de caractère confessionnel et un 
président.  

 
Le Gouvernement nomme le Président parmi les fonctionnaires généraux et les 

inspecteurs généraux en activité de service ou admis à la retraite au cours des dix 
dernières années. 

 
Le Conseil de recours de l'enseignement spécialisé de caractère confessionnel 

comprend l'inspecteur général coordonnateur ou son délégué, cinq membres effectifs et 
cinq membres suppléants désignés par le Gouvernement sur proposition du Conseil 
général de concertation de l'enseignement secondaire spécialisé et un président.  

 
Le Gouvernement nomme le Président parmi les fonctionnaires de rang 12 au 

moins et les inspecteurs coordonnateurs en activité de service ou admis à la retraite 
au cours des dix dernières années. 
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§ 4. Les membres désignés sur proposition de chaque Comité de concertation sont 
obligatoirement des chefs d'établissement en fonction, en congé, admis à la retraite au 
cours des quatre dernières années ou bénéficiant d'une mise en disponibilité pour 
convenances personnelles précédant celle-ci. 

 
Le Conseil général de concertation de l'enseignement spécialisé peut, en outre, 

proposer à la désignation par le Gouvernement, des chefs d'atelier, des chefs de 
travaux d'atelier, des sous-directeurs. 

 
§ 5. Les Conseils de recours prennent leurs décisions à la majorité des deux tiers. 

Si cette majorité n'est pas atteinte, le recours est rejeté. 
 
Le Gouvernement arrête les autres modalités de fonctionnement des Conseils de 

recours. 
 
§ 6. Les mandats sont d'une durée de deux ans. Ils sont renouvelables. Leur 

exercice est gratuit. Les membres ont droit à des indemnités de séjour et des frais de 
déplacement selon les modalités applicables aux fonctionnaires de rang 12. 

 
modifié par D. 08-02-1999 ; complété par D. 03-03-2004 ; D. 05-02-2009 ;  

D. 12-07-2012 
Article 98. - § 1er. Dans l'enseignement secondaire ordinaire, l'élève, s'il est 

majeur, ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur, 
peuvent introduire un recours contre une décision d'échec ou de réussite avec 
restriction, pour autant qu'ils aient épuisé la procédure interne visée à l'article 96, 
alinéa 5, dans les dix jours qui suivent la notification de la décision ou sa confirmation. 

 
Le recours comprend une motivation précise. Y est jointe toute pièce que le 

requérant juge de nature à éclairer le Conseil de recours. 
 
Le recours ne peut comprendre des pièces relatives aux décisions du Conseil de 

classe relatives à d'autres élèves. 
 
Les décisions des Jurys de qualification ne sont pas susceptibles de recours auprès 

des Conseils de recours visés à l'article 97. [ajouté par D. 12-07-2012] 
 
§ 2. Le recours est adressé par lettre recommandée à l'Administration qui la 

transmet immédiatement au Président du Conseil de recours. Copie du recours est 
adressée par les requérants, le même jour, également par lettre recommandée, au chef 
d'établissement concerné. Celui-ci peut adresser à l'Administration tout document de 
nature à éclairer le Conseil de recours. Il peut aussi transmettre au Conseil de recours 
un avis motivé sur le bien-fondé du recours. L'Administration transmet 
immédiatement ce document au Président du Conseil de recours.  

 
Le Conseil de recours enjoint l'établissement de produire à son intention tout 

document qu'il juge utile à sa prise de décision. Il peut entendre toute personne qu'il 
juge utile. Il peut se faire assister par des experts qu'il choisit. 

 
A la demande du conseil de classe, son président est entendu par le Conseil de 

recours. 
 
§ 3. Le Conseil de recours peut remplacer la décision du conseil de classe par une 

décision de réussite avec ou sans restriction. 
 
Dans l'enseignement secondaire spécialisé de forme 3, le conseil de recours peut 

remplacer la décision du conseil de classe par une décision de réussite ou par une 
nouvelle décision. 
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§ 4. Le Gouvernement arrête les modalités de fonctionnement du Conseil de 

recours ainsi que la forme des attestations et certificats délivrés en exécution de ces 
décisions. 

 
inséré par D. 05-02-2009  

Article 98bis. - § 1er. Dans l'enseignement secondaire spécialisé, l'élève, s'il est 
majeur, ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale, s'il est mineur, 
peuvent introduire, pour autant qu'ils aient épuisé la procédure interne visée à 
l'article 96, alinéa 5, dans les dix jours qui suivent la notification de la décision ou sa 
confirmation :  

- En forme 4, un recours contre une décision d'échec ou de réussite avec 
restriction;  

- En forme 3, un recours contre une décision de refus de délivrance de 
l'attestation de réussite de phase, de refus de délivrance des certificats à l'exclusion du 
certificat de qualification, de refus d'autoriser l'élève qui a suivi deux années scolaires 
en 3e phase, à présenter l'épreuve de qualification;  

- En forme 1, 2, 3 et 4, un recours contre une décision d'inscription dans une 
forme d'enseignement ou de passage d'une forme d'enseignement vers une autre.  

 
Le recours comprend une motivation précise. Y est jointe toute pièce que le 

requérant juge de nature à éclairer le Conseil de recours.  
 
Le recours ne peut comprendre des pièces relatives aux décisions du Conseil de 

classe concernant d'autres élèves.  
 
§ 2. Le recours est adressé par lettre recommandée à l'Administration qui la 

transmet immédiatement au Président du Conseil de recours. Copie du recours est 
adressée par les requérants, le même jour, également par lettre recommandée, au chef 
d'établissement concerné. Celui-ci peut adresser à l'Administration tout document de 
nature à éclairer le Conseil de recours. Il peut aussi transmettre au Conseil de recours 
un avis motivé sur le bien-fondé du recours. L'Administration transmet 
immédiatement ce document au Président du Conseil de recours.  

 
Le Conseil de recours enjoint l'établissement de produire à son intention tout 

document qu'il juge utile à sa prise de décision. Il peut entendre toute personne qu'il 
juge utile. Il peut se faire assister par des experts qu'il choisit.  

 
A la demande du Conseil de classe, son président est entendu par le Conseil de 

recours.  
 
§ 3. Dans l'enseignement secondaire spécialisé, le Conseil de recours peut 

remplacer la décision du Conseil de classe :  
- En forme 4, par une décision de réussite avec ou sans restriction;  
- En forme 3, par une décision de réussite de phase ou par une nouvelle décision 

en ce qui concerne l'admission à l'épreuve de qualification;  
- En forme 1, 2, 3 et 4, par une nouvelle décision en ce qui concerne l'inscription 

dans une forme d'enseignement ou le passage d'une forme d'enseignement vers une 
autre.  

 
§ 4. Le Gouvernement arrête les modalités de fonctionnement du Conseil de 

recours ainsi que la forme des attestations et certificats délivrés en exécution de ces 
décisions 

 
complété par D. 05-02-2009  

Article 99. - Dans l'enseignement secondaire ordinaire, les décisions du Conseil 
de recours se fondent sur la correspondance entre les compétences acquises par l'élève 
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et les compétences qu'il doit normalement acquérir ainsi que sur l'équivalence du 
niveau des épreuves d'évaluation administrées aux élèves à celui des épreuves 
produites par les différentes Commissions des outils d'évaluation. 

 
Aussi longtemps que les compétences n'ont pas été déterminées ou que les 

épreuves d'évaluation n'ont pas été produites, le Conseil de recours prend ses décisions 
en fonction des programmes d'études. 

 
Dans l'enseignement secondaire spécialisé, les décisions du Conseil de recours se 

fondent sur la correspondance entre les compétences acquises par l'élève et les 
compétences qu'il doit normalement acquérir. 

 
Le Conseil de recours prend ses décisions en fonction des programmes d'études et 

du plan individuel d'apprentissage de l'élève. 
  

CHAPITRE XI. - De la gratuité de l'accès à l'enseignement 
 

modifié par D. 12-07-2001 (2) ; complété par D. 25-04-2008 
Article 100. - § 1er. Aucun minerval direct ou indirect ne peut être perçu hors 

les cas prévus d'une part par l'article 12, § 1erbis de la loi du 29 mai 1959 modifiant 
certaines dispositions de la législation de l'enseignement, d'autre part par l'article 59, 
§ 1er, de la loi du 21 juin 1985 concernant l'enseignement. 

  
§ 2. Ne sont pas considérés comme perception d'un minerval dans l'enseignement 

fondamental les frais appréciés au coût réel afférent aux services ou fournitures 
suivants : 

1° les droits d'accès à la piscine et aux activités culturelles et sportives 
s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 
d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés; 

(…) 
 
Ne sont pas considérés comme perception d'un minerval dans l'enseignement 

secondaire les frais appréciés au coût réel afférent aux services ou fournitures 
suivants : 

1° les droits d'accès à la piscine et aux activités culturelles et sportives 
s'inscrivant dans le projet pédagogique du pouvoir organisateur ou dans le projet 
d'établissement ainsi que les déplacements qui y sont liés; 

2° les photocopies distribuées aux élèves; sur avis conforme du Conseil général de 
concertation pour l'enseignement secondaire, le Gouvernement arrête le montant 
maximum annuel du coût des photocopies par élève qui peut être réclamé 

3° le prêt de livres scolaires, d'équipements personnels et d'outillage. 
 
§ 3. Les achats groupés, pour autant qu'ils soient facultatifs, les frais de 

participation à des activités facultatives, les abonnements à des revues pour autant 
qu'ils soient facultatifs ne sont pas non plus considérés comme minerval. Ils sont 
réclamés à leur coût réel pour autant qu'ils soient liés au projet pédagogique.  

 
§ 4. Les pouvoirs organisateurs sont tenus, dans la perception des frais, de 

respecter les dispositions de l'article 11. 
 
Avant le début de l'année scolaire, et à titre d'information, une estimation du 

montant des frais réclamés et de leur ventilation est portée par écrit à la connaissance 
de l'élève s'il est majeur, ou de ses parents ou de la personne investie de l'autorité 
parentale, s'il est mineur. 

 
Le non-paiement des frais ne peut en aucun cas constituer un motif de refus 

d'inscription ou d'exclusion. 
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Les pouvoirs organisateurs peuvent mettre en place un paiement forfaitaire 

correspondant au coût moyen réel des frais. 
 
§ 5. Dans l'enseignement obligatoire, aucun droit ou frais, direct ou indirect, ne 

peut être demandé à l'élève, à ses parents ou à la personne investie de l'autorité 
parentale pour la délivrance de ses diplômes et certificats d'enseignement ou de son 
bulletin scolaire. 

 
Article 101. - § 1er. Lorsque l'Administration dispose d'éléments indiquant 

qu'un pouvoir organisateur a perçu des droits supérieurs aux frais visés à l'article 100, 
§ 2, elle entend le représentant du pouvoir organisateur et transmet le dossier au 
Ministre.  

 
Si le Ministre estime les faits établis,  il met en demeure le pouvoir organisateur 

de faire cesser l'infraction, en remboursant les montants trop perçus. 
 
Si le pouvoir organisateur refuse d'obtempérer, le Gouvernement fait retrancher 

les montants trop perçus des subventions de fonctionnement de l'établissement en 
cause. 

 
Si le trop perçu dépasse le montant des subventions de fonctionnement, le 

Gouvernement suspend le subventionnement de l'établissement en matière de 
fonctionnement comme en matière de traitement, jusqu'au remboursement intégral 
des trop perçus. 

 
§ 2. Lorsque l'Administration dispose d'éléments indiquant qu'un pouvoir 

organisateur a perçu un minerval, elle entend le représentant du pouvoir organisateur 
et transmet le dossier au Ministre.  

 
Si le Ministre estime les faits établis,  il met en demeure le pouvoir organisateur 

de faire cesser l'infraction, en remboursant le minerval perçu. 
 
Si le pouvoir organisateur refuse d'obtempérer, le Gouvernement retire pour 

l'année scolaire en cours, la totalité des subventions de fonctionnement de 
l'établissement en cause. Si le minerval perçu dépasse ce montant, le Gouvernement 
suspend le subventionnement de l'établissement en matière de fonctionnement comme 
en matière de traitement, jusqu'au remboursement intégral des minervals perçus. 

 
Article 102. - Des subventions de fonctionnement annuelles et forfaitaires sont 

accordées pour couvrir les frais afférents au fonctionnement et à l'équipement des 
établissements, et à la distribution gratuite de manuels et de fournitures scolaires aux 
élèves soumis à l'obligation scolaire. 

 
CHAPITRE XII. - Dispositions modificatives 

 
Section 1ère. Modifications aux lois sur la collation des grades académiques 
le programme des examens universitaires coordonnées le 31 décembre 1949 

 
Article 103. - A l'article 10, des lois sur la collation des grades académiques le 

programme des examens universitaires coordonnées le 31 décembre 1949, modifié par 
le décret du 5 septembre 1994, sont apportées les modifications suivantes : 

1° le § 3 est restauré dans la disposition suivante : 
« § 3. Il est délivré un certificat d'enseignement secondaire du deuxième degré à 

l'issue de la quatrième année d'études de l'enseignement secondaire. 
Il est également délivré un certificat d'enseignement secondaire du deuxième 

degré par le jury de la Communauté française. 
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Ce certificat ne fait pas l'objet d'une homologation. »  
2° au § 4, 1°, le mot "quatrième" est supprimé. 
 

Section 2. - Modification aux lois coordonnées sur l'enseignement technique 
du 30 avril 1957 

 
Article 104. - Les articles 15, 26, 27, 28, 42, 65, 66 et 67 des lois coordonnées sur 

l'enseignement technique du 30 avril 1957 sont abrogés en ce qui concerne 
l'enseignement secondaire de plein exercice. 

 
Section 3. - Modification aux lois coordonnées sur l'enseignement moyen du 

30 avril 1957 
 
Article 105. - L'article 74 des lois coordonnées sur l'enseignement moyen du 30 

avril 1957 est abrogé. 
 

Section 4. - Modification aux lois coordonnées sur l'enseignement primaire 
du 20 août 1957 

 
Article 106. - L'article 50, § 1er, alinéa 1er et § 2 des lois coordonnées sur 

l'enseignement primaire du 20 août 1957 est abrogé. 
 
Article 107. - Dans l'article 10 des lois sur l'enseignement primaire coordonnées 

le 20 août 1957, est inséré un troisième alinéa rédigé comme suit : 
"L'inspecteur cantonal ou l'inspecteur cantonal adjoint peut aussi signaler au 

conseiller de l'Aide à la jeunesse l'élève mineur fréquentant l'enseignement 
fondamental qui compte plus de vingt demi-journées d'absence injustifiée. »  

 
Section 5. - Modifications à la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 

dispositions de l'enseignement 
 
Article 108. - L'article 11 de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 

dispositions de l'enseignement est remplacé par la disposition suivante : 
« Article 11. Les résultats obtenus par l'élève en religion ou en morale non 

confessionnelle sont pris en compte au même titre que les autres résultats dans les 
délibérations des conseils de classe. »  

 
Article 109. - Dans l'article 24, § 2, alinéa 2, de la même loi un 2°bis est inséré : 
« 2°bis Respecter les dispositions fixées par le décret du 24 juillet 1997 

définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 
l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre;"  

 
Section 6. - Modification à la loi du 19 juillet 1971 relative à la structure 

générale de l'enseignement secondaire 
 
Article 110. - L'article 2, § 2, de la loi du 19 juillet 1971 relative à la structure 

générale de l'enseignement secondaire, est remplacé par la disposition suivante :  
« § 2. L'enseignement secondaire de plein exercice est commun à tous les élèves 

pour les deux premières années.  
Ces deux premières années peuvent également être organisées sous la forme d'un 

premier degré différencié. Les modalités de passage de ce premier degré différencié 
vers le premier degré et le deuxième degré sont déterminées par le Gouvernement. »  

 
Section 7. - Modifications au décret du 9 novembre 1990 portant organisation 
des établissements de l'enseignement organisé par la Communauté française 

et instaurant la participation des membres de la Communauté éducative 
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Article 111. - L'article 10, § 1er, 1° et 2°, du décret du 9 novembre 1990 portant 
organisation des établissements de l'enseignement organisé par la Communauté 
française et instaurant la participation des membres de la Communauté éducative est 
abrogé en ce qui concerne l'enseignement fondamental et l'enseignement secondaire. 

 
Article 112. - Dans l'article 11, § 1er du même décret, entre les mots "à 

l'exclusion des établissements d'enseignement" et les mots "supérieur de type court et 
de plein exercice", les mots "de l'enseignement fondamental, secondaire et" sont 
ajoutés. 

 
Section 8. - Modifications au décret du 16 avril 1991 organisant 

l'Enseignement de promotion sociale 
 
Article 113. - A l'article 18 du décret du 16 avril 1991 organisant l'Enseignement 

de promotion sociale, les mots "quatorze membres effectifs" et "quatorze membres 
suppléants" sont respectivement remplacés par les mots "dix-sept membres effectifs" 
et "dix-sept membres suppléants". 

 
Article 114. - L'article 20, alinéa 1er, du même décret est complété par la 

disposition suivante : 
« 4° trois membres représentant les organisations syndicales reconnues par la loi 

du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 
syndicats des agents relevant de ces autorités. »  

 
Article 115. - Dans l'article 30, 1°, du décret du 16 avril 1991 organisant 

l'enseignement de promotion sociale, les mots ", le certificat d'enseignement secondaire 
du deuxième degré délivré à l'issue de la quatrième année d'études de l'enseignement 
secondaire" sont introduits entre les mots "certificats d'études de base" et les mots "et 
les titres dénommés certificats de qualification". 

 
Section 9. - Modifications au décret du 27 octobre 1994 organisant la 

concertation pour l'enseignement secondaire 
 
Article 116. - A l'article 2 du décret du 27 octobre 1994 organisant la 

concertation pour l'enseignement secondaire, les mots "socles de compétences 
définissant le niveau des études" sont remplacés par les mots "socles de compétences, 
compétences et savoirs" visés aux articles 16, 25, 26 et 35 du décret du 24 juillet 1997 
définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 
l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre". 

 
Article 117. - L'article 3 du même décret est complété par la disposition 

suivante : 
« § 4. L'Administrateur général peut participer, avec voix consultative, aux 

réunions du Conseil général de concertation. »  
 
Article 118. - A l'article 7, § 1er, alinéa 1er, du même décret sont apportées les 

modifications suivantes : 
1° les mots "24" sont remplacés par les mots "32"; 
2° l'alinéa est complété comme suit : 
« 7° quatre membres représentant l'enseignement de promotion sociale; 
8° un membre représentant l'enseignement spécialisé; 
9° un membre représentant l'Office communautaire et régional de la formation 

professionnelle et de l'emploi; 
10° un membre représentant l'Institut bruxellois francophone de formation 

professionnelle; 
11° un membre représentant l'Institut de formation permanente des classes 

moyennes et des petites et moyennes entreprises. » 
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Section 10. - Modifications au décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion 

d'une école de la réussite dans l'enseignement fondamental 
 
Article 119. - L'article 1er, 2°, du décret du 14 mars 1995 relatif à la promotion 

d'une école de la réussite dans l'enseignement fondamental est remplacé par la 
disposition suivante : « Socles de compétences : référentiel présentant de manière 
structurée les compétences de base à exercer jusqu'au terme des huit premières 
années de l'enseignement obligatoire et celles qui sont à maîtriser à la fin de chacune 
des étapes de celles-ci parce qu'elles sont considérées comme nécessaires à l'insertion 
sociale et à la poursuite des études ». 

 
Article 120. - A l'article 18, alinéa 2, du même décret, les mots "Administrateur 

général de l'Organisation des Etudes" sont remplacés par les mots "le Directeur 
général adjoint de l'Organisation des Etudes". 

 
Article 121. - A l'article 21 du même décret sont apportées les corrections 

suivantes : 
1° L'alinéa 1er est complété par la disposition suivante : 
- trois représentants des organisations syndicales représentatives. 
2° l'article est complété par l'alinéa suivant : 
« L'Administrateur général peut participer, avec voix consultative, aux réunions 

du Conseil général. »  
 
Article 122. - Dans l'article 22 du même décret est inséré l'alinéa suivant : 
« Les représentants des organisations syndicales représentatives ne participent 

pas aux débats relatifs à la liberté des méthodes pédagogiques visée à l'article 6 de la 
loi du 29 mai 1959 précitée. » 

 
CHAPITRE XIII. - Dispositions transitoires et finale 

 
Article 123. - Par dérogation à l'article 103, dans l'enseignement de promotion 

sociale, les élèves ayant commencé la formation délivrant le CESI au plus tard à la 
date du 1er septembre 1997 se voient attribuer le certificat d'enseignement secondaire 
inférieur au moment où ils terminent avec fruit cette formation. 

 
Article 124. - Les pouvoirs organisateurs qui le souhaitent peuvent bénéficier 

des dispositions des articles 7, 14, 30, 33, 53, 54, 60, pour autant que les prescriptions 
des articles 63 à 68, 70 et 71 aient été accomplies. 

 
Article 125. - Le décret entre en vigueur le 1er septembre 1997 à l'exception : 
1° des articles 69, 96 à 99, 103, 111 et 112 qui entrent en vigueur le 1er janvier 

1998;  
2° des articles 76, alinéa 1er, 1°, 3° et 4° et alinéa 2, 77 et 78 qui entrent en 

vigueur le 1er septembre 1998; 
3° des articles 7, 14, 30, 33, 53, 54, 60, 63 à 68, 70 à 73, 76, alinéa 1er, 2°, qui 

entrent en vigueur le 31 décembre 1998; 
4° de l'article 110 dont le Gouvernement fixe l'entrée en vigueur. 
 
Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur belge. 
 

                                            
D. 18-03-2010 (M.B. 09-04-2010) : 
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CHAPITRE II. - Dispositions dérogatoires relatives aux inscriptions en 
première année du premier degré de l'enseignement secondaire lors de 

l'année scolaire 2010-2011 
 
Article 38. - Pour les inscriptions en première année du premier degré de 

l'enseignement secondaire lors de l'année scolaire 2010-2011, par dérogation : 
1° la communication des informations visée à l'article 79/5 du décret du 24 juillet 

1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 
l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre a lieu 
au plus tard le 22 mars 2010; 

2° le délai de 10 jours scolaires ouvrables précédant la période d'inscription prévu 
à l'article 79/7, § 1er, dernier alinéa pour la transmission, - par l'école, aux parents ou à 
la personne investie de l'autorité parentale, de l'enveloppe contenant le formulaire 
ainsi que l'attestation et du document d'information -, est remplacé par une date 
ultime de transmission fixée au 2 avril 2010; 

3° la phase d'enregistrement des demandes d'inscription visée à l'article 79/8 du 
décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement 
fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les 
atteindre débute le 26 avril 2010 et se limite à 2 semaines; 

4° sont réputés complets pour les inscriptions en 1ère année commune de l'année 
scolaire 2010-2011, les établissements d'enseignement secondaire dont le nombre 
d'élèves inscrits au 1er octobre 2009 en 1ère année commune était au moins égal au 
nombre de places déclarées pour le 20 octobre 2008 pour l'année scolaire 2009-2010, en 
application des articles 80, § 1er, alinéa, 5 et 88, § 1er, alinéa 4, tel que modifié par le 
décret précité du 18 juillet 2008; 

5° sont réputés incomplets pour les inscriptions en 1ère année commune de 
l'année scolaire 2010-2011, les établissements d'enseignement secondaire autres que 
ceux visés au 4°; 

6° le délai de 5 jours ouvrables scolaires prévus aux articles 79/13, § 1er, alinéa 2 
et 79/14, § 1er, alinéa 2 pour transmettre à la CIRI une copie électronique de son 
registre des demandes d'inscription, le nombre de places disponibles et le nombre 
d'ISEF éventuellement manquant est remplacé par la date limite du 14 mai 2010; 

7° sont considérés comme élèves «ISEF» les élèves provenant d'une des 
implantations de l'enseignement fondamental ou primaire existant au 15 janvier 2009 
qui, dans le classement des implantations dressé par l'Administration sur base des 
élèves inscrits à cette date en application de l'article 4, § 2, alinéa 4, du décret du 30 
juin 1998 visant à assurer à chaque élève des chances égales d'émancipation sociale 
notamment par la mise en oeuvre de discriminations positives, sont les moins 
favorisées et ensemble scolarisent 40 % des élèves; 

8° l'indice socio-économique du quartier d'origine de l'élève est celui attribué par 
l'Administration au secteur statistique du domicile de l'élève selon les modalités fixées 
par l'arrêté du Gouvernement du 20 juillet 2005 approuvant le choix des variables et 
la formule de calcul de l'indice socio-économique de chaque quartier en application de 
l'article 4, § 1er du décret du 30 juin 1998 précité. 
 


